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DECRETS, ARRÊTES ET CIRCULAIRES 
Fonds de concours, 

Par é © s étaire d'Etat à 1 { » du t du 
Secrétaire d 1 g en date Qu 2 mai 1%2, 1 est iu 
préskie t 1 re des \ es et 4 aftauir é 
\ S Î L 1 'xe e 1 Modiff Ces fra 
çaise P xt 1% rddit ‘x We uver - 1 
lui } 11-1417 « | cle inre 1051 € { $ vies Spa Vuix l 
crédit à 66.300 F applicat iux cl près 

Chap. 107 Inder €s des services ad ratifs el 
wmètru! t où FT ; see e 12) oo 

Chap. 1109, — Emissions art jues Collaboration 
au caclr 1 à ià Y it Ke ) 

Chap. 11% Emisions d'information. — fFersonnel 
permanent ollaborati 1 cachet ou à la vacation 10 192 

Chap. 9910 Matériel d retien tecl 1e et frais 
d'exploita \ du réseau . L x) 00) 

Chap HO, - Ï > ms à [ Aä De nses 

: Li 
de mat l'os : sde 16.112 

Cha! RE, — À tet er ! | automo- 

DIS sos ) 611 
Tota ik, un F 

l sera "Uu à dépen ll moveïl a recelle d'ég 
tant © tée au chapitre 1 « Fonds « 'urSs » du t 
annexe de ja radindilfusion-télév n fra « x e 14 

RELATIONS AVEC LES ETATS ASSOCIES 
Remises d2 débets. 

‘ar à 9 [En ! 6 A ra 
chef sad 1 Î 18 ju [l il en 11 « 
iu débet 6.132 F,n tant 1 trop Sa \ e 
Lenda r en toc! , 

—— - Æ@+ - 

Par * ] { - 6 » + \ t 1 : 
ci) mn ‘ < 47 il } ‘ LE rod t £ 1 e 
des n M med, € e au | Î | 
men 1 € à nAr A + 1u en 1 “ 
du d de 1.680 F r« « a r eércu d PL) 
1 5 re 

fe D — 

‘ar ju 2 I r 1 r nt ù 
au Trésor à e somme de 643 F rresp ja l \ l'un 
état com ! bi er a fa est [a is 1 
totale au soldat Larrochy (Benja résida à Pondirt : 
dette d 09 F dont fl est redeval vers l'Etat pour trof ) 
l'allox fan iles 

© ———— — DO -- ——  — 
Administrateurs. 

Par arrêté en date du 18 avril 19%?, M. Gaultier de La Ferritre 
(Jacques \dministrateur adjoint, 2e échelon, de la France d'o 
mer +! du bureau des affaires culturelles en Indochine, est placé 
jans la sition de mission à Singapour, à compter du ? d mhre 
1951 e au 12 décembre 1951 cius, pour présider à 1l- 
alio 1 la présentation de l'ex tion sur l'art sacré en France, 

—@ © &———— -————— — 
Travaux publics. 

Re x f au Journc officwl du 22 avril 1952: paze 4179, 
26 4 nné 1 lieu de: « Gauthier (Ilenri) » re : « Gautier (Henri) », 

Le reste sans changement ) 





© © 2— —— —- 





























4732 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE Q Mai # 
MINISTERE DE LA JUSTICE Par arrêlés du 4 avril 1952 
_— — M. Kammacher (Léon), commissaire divisionnaire e 
directeur départermmeniai des services de police ds LS 
Décret du 7 mai 1952 portant affectation au ministère de la justice (intérèt du service). 
(direction de l'administration pénitentiaire) de dix baraquements M. Velth !Alfred). commissaire divi inaire. « 
provisoires de chef du service des renseignements généraux à = 
rêt du service). 
——— fe 4 M 
] 71 1952 it ? \u enir ère de 
] 1m e l pé r le loge 
d L'é ile de Cac dix CoMMiIssAImRES 
| ( ) terra départemental dit . 
e La +. voie ne ? é dut éral- Me n, Caen, cadastré 
ét T,} e 43,1 ouvrant une superficie de 1 hectare 83 ares Par arrêtés du 3 novembre 1951, sont adn \ faire 
#2 et droits à la retraite : 
© + M. Borel (Radbert), commissaire pr al de 3 
patronat 
M. Servant Pic rre}, commissaire de fre « ( 
Décret n° 52-403 portant règlement d'administration publique pour haie 
l'application de l'article 2 de l'ordonnance du 2 février 1946 rela- Éd ONE 
tive à l'enfance délinquante, modifiée par la loi du 24 mai 1961. _— 55 * 
Par arrêté du 27 février 1952, pris à la suite de l'arrêt « 
d'Etat en date du 18 janvier 19%, sont rapporlées li 
tif au Journal officiel du 13 avril 1952: page 3956, article 4, de l'arrêté du 31 octobre 1940 portant mise à la retr 
de liyne, au leu de: « armanderment », ré: « armermdement »; du 197 décembre 1940, de M. Arsac ‘Henri), « ’ 
6 vne, au lieu de: « de celles que recevront les mineurs », iire naire spécial hors-classe 
« de celles qui recevront les mineurs », arte 8, J° ane, ai lieu M. Arsac (Henri), est admis à faire valoir ses dr 
de « toute mesures qu Iui para comimander », ire : « toutes le 26 août 1945. 
mesure jue Jui parait commander ». mom mn 
+ © + 
Par arrètés du 19 mars 19%2: 
Est muté dans l'intérêt du service: M. Buclon (Robert 
Candidat autorisé à subir les épreuves du concours d'admission saire principal de 2° classe, en qualité de commissaire 
aux tonctions d'huissier en Algérie. service de la sécurité publique à Perpignan. 
- M. Gillette ‘Henri), commissaire de 2e classe, est mis « 
; ’ de longue durée avec plein traitement pour une nouvel 
Par arrêté du 3 n 2) 192 € 4 utor 6 A r les ed de de six mois (2 congé!. 
mcours pour l'admission aux fonctions d Muissier en Aigérie: ss : 
« } : j: vs IL est mis fin au détachement auprès du ministère des aflaires 


Bernard Maurice 


À © 2——— — 


Centre de Rennes, — M. 





Cretfiers. 


Par ‘té du 2 mal 1952, M. Au | (Louis), greffier au tribunal 
de !} r ince de Perpignan (Pyrénées-Orientales), atteint 
par d'âge le 19 juin 49%, bénéficie, à compter dudil jour, 
de la pa gation d'activité prévue par larucie 2 du décret du 











MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Remises de débets. 





du ministre de l'intérieur et du secrétaire d'Etat À 
ril 


4 nce du « il et aux finances en date du % avril 19%?, 

e g1 Ô e à M. Giraud (Francois agent du cadre 

vre À la nélecture du Var. sonne réserve dn versement 

t | Ou | ï son! de 10.006 F dont il est redevable 

t 
_——(@@— 

6 du e de | téricur et du secrétaire d'Etat À la 

du 4 sil et aux finances en date du 20 avril 1952, il 

( Ù gracieuse à Mme Monnet (Emilienne), auxiliaire de 

l stèr de l'intérieur, sons réserve d'un versement 

pr S. 46 F, de la sormmene de 16.617 F dont elle est redevable 
€! put 





——#e.— 


Süreté nationale. 


ONNAIRES 


Par arrété du 1 Ina } In orariat € 


conféré à M. Corb: 


uunissaire divisionnaire en retraile. 


— — © &— 





étrangères (service des affaires allemandes et autrichiennes) de 
M. Cassier (Marcel), commissaire de 2e classe, 
M. Cassier (Marcel), commissaire de 2 classe, est r 1 et 
affecté au service de la sécurité publique à Elbeuf. 
6 © ——— 


Par arrêtés du 28 mars 1%2, sont mutés dans l'intérét 


vice 
M. Chesse! (Ulysse), commissaire de fre classe, en qualité t 
1 


au directeur des services de police de la Réunion, 


M. Brosseau {Jean), commissaire de 2% classe, au ser ( 
renseigneiments généraux à Annemasse, détaché à Anne 
Par arrêté du 28 mars 19252, pris à la suite de l'arrêt du c | 





d'Etat en date du 18 janvier 195, sont rapportées les dis 
de l'arrêté du 11 mars 1919 portant licenciement de ses 
à compter du 31 décembre 1916 au titre de la loi du 15 février 14w 
de M. Le Page (Georges), commissaire de 4e classe, au serv ( 
la sécurité publique à Chennevières-sur-Marne. 

M. Le Page (Georges), est muté, dans l'intérêt du service, au 
service de la sécurité publique de l’agglomération rouenr S 
Etienne-du-Rouvray. 


— 4 @ &———— 


Par arrêlés du 3 avril 1952, sont mutés dans l'intérêt « 

M Andrey (Pierre), commissaire grincipal de fre classe, à la 
direction générale de la sûreté nationale. 

M. Pin-Ferrier (M ), commissaire principal de 2° : 
service de la sécurité publique, à Arras, 

M. Rivere (Gabrie!}, commissaire principal de 2° cla: ( 


! ruir ” nt 
ité de commis 1C entrail à La;:ais. 


1 commissaire principal de 2% cl 
vice de la sécurité publique à Bayonne. 

\ commissaire de 
service des renseignéments généraux à Sain!-Louis. 


2e classe, en qualité de el 


M. Blanc (Léon, commissaire de 2e classe, au service de là 
sécurité pub:ique à Hyères. 
M. Guidot (Bernard), commissaire de 2° classe, au servi des 


rense ments généraux à Modane. 


— 4 @ ®—— 


Par arrêtés du 4 avril 195%: 





M. Salaun Andre commissaire de 2e classe, est muté à ervice 
des renseignements généraux à Rennes, détaché à Saint-Mak ère 
au service), 

M. Bchat {Charles mmissaire de ?e classe, est mis en gé de 


ongue durée, avec plein traitement, pour une nouvelle péri0û 


de SiX IUuIS 
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SENS 
Par arrêté du 7 awril 1952, {1 est mis fin au détachement auprès | Décret du 6 mai 1952 portant promotion et nominaltons 
du gouvernement général de l'Algérie de M. Biscighia (Pierre), | dans l'ordre national de la Légion d honneur, 
cominissaire principal de 2° classe. | Re 
2 e. mn 9) s1acce a! + re 
M. Bisciglia, commissaire prin pal 2, cu gré el Par ! late du 6 mai 195%, pr r le rapnr lent 
sd n a 4 ] he 8 . au 
affecté au servire de la sécurité Fuplique à Cheiles. \u le \ s, du s je la 
+ © &— 1 d'Etat à la 1 
| \4 1 r 
Par arrêtés du 14 avrii 1952, M. Heinis (Jean', mmissaire de | Au or l'officier 
re classe, est normmé directeur départemental des Services de b » ue : . à 
police de la Martinique. | u 
— + © &—— | 
| 
Par arrêtés du 16 avril 1952 : _ 
M. Durmay Jean), commissa prancipa de ? classe, est nommé i 
chef du service des renseignements généraux à Saint-Elienne 
M. Roche (René), commissaire de 2 classe, actuellement en | Lelong (Rabert-Anto t de \ ( J 1 
congé de lungue durée, est réintégré et affecté au service de la ‘ : 14 : s 4 . 
sécurité publique à Cherbourg (intérêt du service 
L'honorariat est conféré à | Bodina ertr Marie-Maur seig 
W Richard (Claude), commissaire principal de re classe, er | il NI ï 
retraite | on « « do 
M. Ravin ‘Roger), commissaire de police de 1re classe, en retraite. D r-dtehe) + 4 ma 
M. Zemp (Emile), commissaire de police de {°° e. en retraite. |! notif . l 
+. | — ——*+ 06 © 
| 
| 
Par arrêtés du 17 avril 1952, sont muté | Décret du 6 mai 1952 portant concess on de la médaille militaire, 
ir AFTCLES OU 44 TU 1992 | nuté3 
M. Sidoun (Adrien), commissaire de {re classe, au service de la Par décret 
s s publique de l’agg'oméralicn lyonnais ntérêt du service rh. 
secu pui que + lu ns le sires du 1 ‘ ‘ 
M. Rey (Robert), commissaire de 2° classe, au ser » de la sécu- ] “La \ la « i : 
rité publique à Arcachon (convenances personnelles | 
ne 2 & — | Z 1! m (1 
| i u 
| 1 \ 1 1 
Par s du 18 avril 1952, sont mutés da ViCé | 1 
AI hanu Pi J Commissait prin | di erviIcg | Le I 
] de là cu P que à T à | 8 | d ) 1 \ x de 
M. hRossillol Roger), Commiss e de î1re . au ice de | ruerre des Î & 4 V ji ‘ j 
la sécurité publique à Hénin-Liétard 
e< | —— + D © — — ———  —— — 
“ Décrets rlant concession de la médaille milita're 
Par arrêtés du 23 avril 1952, sont mutés da itérêt du service de ÿ is , 
M. &= > (Gustave), ni e de 1r 1 à la direction L ] ? 
g- » dé a surelé 1Uonaie {re 
M. Puechberty (Raymond), commissaire de 1re 1sse, au rvice | 
de 1 CE > ue - r riy 
de ! de i Air, à Uriy. | _—— : + © + sais 
M. Morot (Lo , commissaire de 1re s en q té de chef 
du service des renseignements généraux à Corbell-Juvisy. | P / 14 ’ u 1 
M. Mas (Léonce), commissaire de re classe, à la direction géné | r Ua A 
rale de la sûreté nationale, | p» (re 4 4 lé i 
| Pa; Î 
M. Plenard (Paul), commissaire de {re 1 LC Jualité de chef | da | <orges-la ” 
du service des renseignements généraux à \ambéry | ne 0 © —-— 
M. Ristori {Jean), commissaire de 2° classe, en qualité de chef | 
lu service des renseignements généraux à Reim | R Ù [ & Journal iciel 4 | 1951, M 3 
M. Louis (Hubert), commissaire de 2e classe, à la direction géné- | ‘dégasés Jul . 
rale de la sûreté nationale . É 
M. Jovet (Henri), cominissaire de 2? en qualité de chef me nt | {1 De 
{ € . 4 i 0 a s p : . 1, 


du service des renseignements généraux à Nevers « 
M. Corsant (Henri), commissaire de 2 classe, au service de la A été cité f d 4 ) 1949 » 

“curité publique à Arpajon “hi 

M Oro - e a \ Êc” : HT: TR cu Te nd 4 ÉHRENTRRES 
esne (Jean), commissaire de 2e classe, en qualité de chef 

vice enseignements généraux à Evreux 
M. Moleur (Jules), commissaire de 3%e classe, en qualité de chef Décret portant expropriation de terrains sis à Groix (Morbihan). 
1 , 1 1 o 1 1 « Le n 
du service des renseignements généraux à Mâcon. 





Rectifiratif au Journal officiel du 16 avril 1952 
2 @ ®—— —- Paz avis 2 ),0 
, st i | Au lieu de 
Par arrêlé du 29 avril 1952, l'honorariat est ccniéré à M. Plazy | {9 Aucune jicalion à la itrice cadastr ( ant 
(Hippolyte), cuminissaire principal de ir classe, en retraite. | ») e oprétaire an 
2 ie pro] PPS MERE RER ras eis 
ff mm | OR ss. sossoseosssesessece stone eoées édode se #) 
Lir 


Par arrêté du 30 avril 1952, M. Rostan (Jean), commissaire de 19 Aucune ind 1 à la 1 e cad 
dr classe, est aflecté au service de la sécurité publique à Cannes. le propriétaire............... .… ss... … cs. 4) 
D PRIE sosie vesseccee sv ssobés ob Fo si ) 








Page #9 % colonne: 


\u lieu de 


MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE ESS “ 


11 ] } } 


Citations à l'ordre de l'armée aérienne, ‘8 Baron Tristai 


19 Fyven Co l'a 1 Me 
Rectificati? . - ; , e ” Éaié | u) Penhoet Jo 1h Marie oux 1, À ) 
ñ ! au Journal officiel du 17 avril page 4054, 1 Jebon Boni M: 
. als. D 1 : = d 1 Yvn nec » irre aura 1 
ire colonne, 6> ligne, au lieu de: « Groupe de t 2/2 « Fran x» À , - — a 28 
4 r- | no 14 Le 1 


cae-Lomté », lire: « Groupe de transport 2/62 « he-Comté » 
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ali ) la matrice cadastrale concernant le 
sas sivdtceserese LI 
10 } is Laure à Kerlibian....... cos 290 
’ à 0 MR sado ciéconssenacestessss 3,10 
‘ t \ hk RD ss oécsoccocose ee 20 
J ] s, à M Do cssos cocestossocce coocce 008 
M és I t, garde-pêche.........e 2,4 
sèle Marie, à K | PRES ssovest : US 
à la ma \dastrale € 1 le 
APPPPTET voose. SG. 
GPOI NN PP PTT TE LT IT II TP TROT C, #0 
J# Mare Ker LA cosèsoctéeé 3,0 


10 23 ove 





PTPTETTIIT + 3,0 


l'un versement nréalabhle 

] [ \1b 
La ge (Roger), demeu- 

À 1 sormme 

F mise à sa charge à la 
1947 à Paris. 


—— 0 © —— ——— 


Application aux personnels des administrations centrales du minis- 
têre de la défense nationale des dispositions du décret n° 50-196 
du 6 février 1950 relatif à certaines indemnités. 


; ) re d'Etat au budget, 
k I e di à la présidence du « e , 
\ décret no 1196 du 6 février 1% relatif à certaines indem 
ni l« ] t \arn rat cent! 
Arrêts 
Art, fer Lez d prévus \r le décret n° 50-1% du 
G lévr KA és applicables aux fonctionnaires civils titu- 
laine ( nÔrés oxupant régulièrement des emplois per- 
n Ù üres des adimumslrations centrales du eninistère 
at 1 dt . 1 e 
Dit efs de service, 
re 
Ad { 
\ l peri 
Secré! d'adn tr n 
Che le £ pe et comm adjoints administratifs. 
Secn l énodactylographe-, éténodactylographes. 
Aid n employés de bureau, 
lire 0 Corn ibles 
{ 
Che! br lier {s, brigadiers, azente de éervice. 
}l ‘ e! je dir je ‘ huiséié de cabinet. 
}! : 1 P 
Léké pl etes 
Chefs de travaux € res per \rve laires du service Inté- 
ru 
1 t t leennité ne peuvent être alloué aux fonction- 
I - l par aille s, en Tr de 1! rs fonctions ou 
d Û grade, de ] de renden t ou d'indemnilé de même 
nature 
| les attr 1! 3 faite Ë titre du prééent arrêté 
ne } excéder, au total, un crédit calculé à raison de 5 p. 100 
di rail 6 buëgttaires des per { 4 ( 
Art. 2. — L'arrêté inter tériel du 4 janvier 1952 est abrogé. 
Art, 3 Les secrétaires d'Etat aux forces armées sont chargés 
de l'application du présent arrôté, qui prend effet du 1% janvier 


él el sera publk 


Pour le secrétaire 


Le 


au Journal officiel de la 


R iblique française. 


Le ministre de la défense nationale, 
Pour ke minisire et par délégation: 


Le dire: 
Mat 


d'Etat au budget et pa 
directeur du cabinet, 
DÉSIRÉ ARNAUD 


teur du cabinet, 
RICH CRUCHON, 


r délégation: 


Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
Pour le ministre et par délégation: 


Le éitrecteur 
URORGES 


du cabinet, 
LAPEYRE. 





es 











Ouverture d'un concours pour le recrutement d'ingénieurs milita res 














des travaux de l'air et d'agents techniques de l'aéronautique 
Le secrétaire d'Etat à l'air et le secrétaire d'I 
du conseil, chargé de la fonction I jue, 9 
Vu la loi du 9 avril 1925 fixant le statut 4 
l'armée de l'air et les textes qu mt Complétée « 
particulier les disposilions des articles 51 ter et 0 
Vu la loi du 13 mars 1924 portant création 
techniques de l'aéronaulique et le décret du 19 4 
tant règ'ement d'administration publique pour 
pré tée : 
Vu l'article 29 de la loi de finances no 31.:9e 1 
Arr 
rt. îer, — Est autorisée l'ouverture de car 1 our 
tement d'ingénieurs militaires de 3° classe de t 
d'agents techniques de 3% classe de l'a (2e 
d'Etat à l'air ‘direction technique et industrielle d 
Le nombre de postes mis aux co urs ect fixé ce 
Ingénieur m ire de 3e classe des travaux «4 : 
Agent tech ue de 3° classe de l'aé iutiqué \ 
Art. 2, — Les dates d'ouverture ainsi que les pr 
conditions d'admission des concours Seront fi: r 
taire d'Etat à l'air 
Art. 3 - Le secrétaire d'Etat À l'air et 
présidence du conseil, chargé de la fonction pui 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution d 
sera publié au Journal officiel de la République f 
Fait à Paris, le G mai 1952, 
Le secréta 
PIERRE M 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de la fonction publique, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
GEORGES LAPEYRE. 
+0 e. 
Personnels Civils extérieurs de la guerre. 
Par arrêté en date du 16 avri! 1952, les nomin ] 
administratifs prononcées par l'arrêté en date du 11 
Insérées au Journal ofliciel des 1er juillet et 11 décen 
annulées en ce qui concerne: 
M. Durozad (Pierre), à Rabat (Maroc). 
M. Schaffrer (Charles), à Strasbourg (Bas-Rhin). 
—-—— 0e — 
Rectificatif au Journal officiel du 12 mars 1952: 
Pace 2916, tre colonne, agents de bureau de % classe, à 
Payer: « Riviere (Rose): 2e colonne, agents de burt l 
40e ligne, ajouter: « Riviere (Rose): 2e colonne, 42e ligne, 
« Martin (Eugénie) », lire: « Martini (Eugénie) s. 
le. de 
T7 
Personne's civils extérieurs du service de santé mil.laire. 
Par arrêté en date du 2 avril 1%2, Mme Cahour, née L e 
(Arlette), commis adminielratif à l'hôpital eniiilaire Ro! 
à Villenave-d'Ornon, est maintenue en disponibilité, « 
demande, pour une nouvelle période d'un an, à compter à evret 
1%2 (maladie grave du conjoint 
————— 4} © ———————  — — 
Attribution d2 la mention de pilote d'hydravion. 
Par décision du secrétaire d'Etat à la marine en date du 2 mat 
1952, la mention de pilote d'hydravion est attribuée, à com! du 


2 mars 1952, aux officiers dés'gnés ci-dessous : 
M. Bocdec (A.-F.-L\, enseigne de vaisseau de 1re classe de é 
M. Garnier (G.-A.-M.), enseigne de vaisseau de fre classe d 








MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 





Régisseurs d'avances. 





[ vat A 


Par arrêté en date du 26 avril 1952, M. Guyot (Léon), chef de tra- 
vaux à l'administration centrale du ministère des affaires étrangères, 
est nommé régisseur d'avances instituées par l'arrèlé du 21 juilict 
1948, en remplacement de M. Philippe, LL 

Le présent arrêté prendra ellet à compter du 15 mai 1952. 


À © 
nn 4 À 
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Qo Mai 1962 
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MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


52-513 du 8 mai 1952 relatif à des reports de crédits 
de l'exercice 1951 à l'exercice 1952. 


pécret n° 


nseil des mainisires, mninistre es 1! nces 


Le président du 


el des affaires éCouvmiques, 
sur la proposition du secrétaire l'Etat au budget 
Vu ne 51-639 et 51622 du 24 mai ff reatives au 
{ e NM it des crédits ffert 5 aux & pre US f nr 10 L 
t des services civis pour l'exercice 1401 Î ) \atio 
inciens combatlants et victimes de la g 
Vu la loi n° 51-599 du 24 mai 1% relative an ) nent 
des lits affectés aux dépenses d'équipement d ervices 
€ £ exe e 1% s 
\ à » 51-62 du 24 mai 1951 relative au d pement 
7 er dépenses militaires de fonct ment 
des | 1116 es aux penses muiares ue 1} (] [rh l 
et d'éq it pour l'exercice 1951 (I l ner et 
Etats as * 
\ pe s n° 51-1186 et 51-1487 du 31 d mbre 1931 relatives 
au t ment des crédits affect IX deperisé le f on 
l +rvices civils pour l'exercice 1932 (ane s combat- 
t s et nes de la guerre, éducation nation. 
Vu la i n° 52-1 du } Jar pr 19052 rela e à »nnement 
1 Pwi LES ifTect s iuUx } pet < 1 eq IL 1 es 
€ pour 1 eXE e 1% 
| 1° 2-6 du } Janvier 1962 r ativ 1x enses m 
1 { honnement et t'e {urpermen D [ e 1%92 
à France d'outre-mer IL. Du iires) ; 
Vu la » 52-134 du 6 fés r 19522 p { erture d'un 
er le 1.@X) millions de frines en vue d blissement des 
communications terrompues à la sinle des Calamiiés surve- 
ins les départements du Sud-Est au mois \vermbre 
t'hot le la r« nn des ou res u lef ‘ es eaux 
e S VTAïesS vdrau ] 1e 
VU À ret i 12481 du W avril 1% p tant cuiement 
d'administration publique pour la déterminaiion des modalités 
d hsation du crédit de 1.66) millions de francs ouvert à la 
suite des calamités survenues dans les départements du Sud-Est 
au m te novembre 1951 
Vu Ja loi n° 51-587 du 23 mai 1951 re'ative a rt des 
{ | 1e «e1 * 1949 à l'exer Le 1x et i { | AT- 
uicie le ile 
I 
SECTION I. DÉPENSES CIVILES DR FONCTIONNEMENT 
Exercice 1951. 
art, 1e Sur les crédits ouverts aux ministres au titre des 
dépenses de fonctionnement des services civils pour l'exercice 
19 ir les lois n° 51-629 et 51-632 du 24 mai 1951 et par des 
1 péclaux, une somme de 1.936 millions de francs est défi- 
Ù ent annulée conformément à l'état A annexé au présent 
u 
Ererci e 109 
\°"L 2, — Il est ouvert aux ministres au titre des dépenses 
Ü tionnement des services civils pour l'exercice 1952, en 
à Y AUX hits alioués par les lois n°° 51-1486 et 51-1487 
au 51 4 nbre 1951 et par des textes sn aux des cr s s'él'e 
Î 
i la somme tota'e de 1 93%6 m is de f S n 
e - 
: it à L'état D an Au ! it d b 
S&CTION II DÉPENSES CIVILES D'i ENT 
Exercice 1951. 
Art. 3. — Sur les crédits ouverts aux ministres, au titre des 
es d'équipement des services civis pour l'exercice 1951 
Par la loi n° 51-599 du 24 mai 1951 et par des textes spéciaux 


ne somme de 13.322 millions de franes est définit 
e, conformément à l'état B annexé au présent di 


ret, 
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Erervice 192 
art. 4 | { vert aux Im tres, au titre des dép 3 
| iu “hi ne Û \ e + Mi 
: il! « \r à , » »_ 4 ju \ 1", 
i ) \ i i 1 
t " , " * à 
l 1 4 { t 
» on IH l » M MENF 
l of 
S { à 
équ IL \ Ù Û t 
I) ©°1 L l là \ l e 
#4 à { ill 
1eme à { À | À ret 
4 { 

I! t mi t ° . g 
(2 Î Ù | À C | l [Op IX Lis 
i Ut L À i - © 1 ä | par à » 

1U x ”s Hi \ À i La te ] A4 
‘ 
le ra va rt I n L à tat F annexé au 
présent ei 
SECTION IV Ï M,} ANNEXES 
Radiodiftusion et télévision françaises. 
/ v,1 

art. © Cire < éd t tte } Lot exe 

* Ja radiodiff 1951 r la loi 
l 2! F4 1 24 mai 1401 t te x ili A 

nime de 4112 ) ] nent à e 
sur jes ap! ibrt 
. | “ 
“ ‘ \ 111 i \ n] 
{ 1 

Chan. 4?! i : Pre . ! 

{ NW) (Nh \)F 

CNnap N1.4) 15.1 à } 

Met | HN) (nu) 
? 
Lnanp L | Bi Ps al 
ini (1 ny uw (An) 
Ï tal ÿ 2 (12 CE ni 
] 17,9 
sf » n 6 = t n 1 
art. 6 - ]l est ou l t l l Iu 
bude innexe «ie 1 ra Hffu U e i [ra 
caises pour l'exereice 1952, en addition aux eu ravert ir 
1a n° 2 | tu ? Jan F" ‘ r,? t M" e px! » 
LIL le au ri 15 + it \j » 
{ iprt S 
Je " 
d | \ 5 

Chap. 21 ul iag | L AT 
tionnel 100) (4 (0) F 

in ) “rn) Î { r i 

Metr ) l CE] “u) 
{ { l: Ï - | 
: ? x x Hu) 
s . 
l'otal Mi O0 I 

Art. 7 ] { Î '- 

miques et le t i Ù 
n ce qu L l } ' 11 
ra in "na À 
Fait à Paris, le S i 

un 
Das 1 t ” : :| à 
» \ es, à «€ 
et des affrires « 


crélaire d'Etat au budyet, 
JEAN-MOREAI 
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Etat A. 


annulés sur l'erercue 1951 au titre des dépenses de fonction- 


?t 





ment 








Tableau, par service et par chapitre, des crédits 


des services civils impulables sur le budaet général. 
















Hi 
e = _———— 
É | | MONTANT 
€. SERVICES dra 
| crédits annulés 
à | - 


vs de (rancs 


Anciens combattants et victimes de la guerre 


& parti I rs 





CHAPITRES 


] 
| 
| 


xna 
EAU 


CT TUT) 
œxrx) 


9021 





SERVICES 





























v e . 
lravaux d'équipement rural....... ES ’ 
|Travaux de remembrement et de reg in 
PP 
Travaux de remembrement et de reg 
| ment cultural........ sous osndéd ec ése 
Opérations de remembren et de nr 

ment cullural.... ... " 
Opéralions de remembren L et de 
| ment cullural..... 
Restauration de l'ha Ré satoissdoue ‘ 
Restaurati je bilat 7 








nationale, 





Education 


1 


4 Li 


121.000 


le 
74.000 
| 1:.000 
5.00) 
[ à 1 Elta 
[ra { . : : 74.000 
Î Î ‘ £ 
tre! L 42s.000 
1 ü à [1 
P r 0 (K#) 
\ | de 87.000 
X « r | 1 d Ve 
6 000 


et y s I 9% .000 
1.010 tn) 


Total } À APP P PET EETT 1.026. 00) 








des cri dits 


ur l'e.rt we 1051 au !t e dé de} nses d'équipement 


? t ? Î rn 
es civus empu'ailt r {le Lbudaetl aéncra 





MONTANT 


SBERY CES des 
r « nnulée 
ere de francs 
Agriculture. 
| l Y 


0150 
O1) 
Pr) 
on! 
9210 
09,2 
y2#9 
xx) 


9310 


8099 
802% 
807 

8079 
8050 


8051 
















| B — Travaux exécutés par Etat. | 










1 

Mise en valeur d land de Gascogne... 
Restauration de terrains en montagne... ..….. ‘ 
[Etablissements d'enseignement agri EU 
| Travaux d'équipement 

Etablissements d'e i£ ent ag — 

Travaux d'équipement 
Etablissements d'ense'gnement agri ee, — 
| Travaux d'équipement... ....,...... ! | 
|Services vélérinaires, — Travaux d'éq € 
LOU ra oies En ARIE ARS | 
[Grosses réparations du canal de Pierrelat “ 
[Services vétérinaires, — Acquisition 
jurands travaux d'équipement rural ex tés | 





| par l'Elal..............ssssssosenses ee ee . 1 ù 
[Aménagement de points d'alimentation en 


I CO LT 











Education nationale, 






RECONSTRUCTION 









































Etablissements du second degré appartenan: 
| à l'Elat, — Travaux de reconstruction... | ALL 
Etablissements du second degré appartenant! 
| à l'Etat. — Travaux de reconstruction... …. | d 
Etablissements du second degré appa eneni| 
| à l'Etat. — Travaux de reconstruction... 7_ dx 
Etablissements nationaux d'enseignement! 
| technique, — Reconstruction...............…. 4 On 
Etablissements nalionaux d'enseignement! 
| tech1 que n POOOROMUCUR.....scococoso.! 7.004 
[Bâtiments civils et palais nationaux, — Re-| 
PP PR ERP | 7 
Bâtiment: , ï | 

constructio | 1 
Bâtiments civiis et palais nationa — khe-| 

COR ROMIR sosocvoémoséncécsnséecgessesee | is L 
Bâtiments civils et palais nationaux. — Re | 





consiru D D oscococososcssceossoccosesessesesoses 









de 
univers 
supérieur et 1: es universraires, …..e - 
Por | ipat on aux dépe es de reconstructio 

et de reconslitut du matériel détruit de 


univers 















hp Raéendisnrsmnmenee 
9 Mai 1952 JOURNAL OFFICIEL DE 
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MONTANT 
SERVICES des 


CHAPITRES | 
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— = — — ————————————— = ———…mt, 
: | | 2 
| MONTANT æ MOx À 
F- 
 VICES des & SERVICES 
= crédits annulés EF 
x | re de francs 
| 
| | 
travaux Justice. | 
Î le 1! it 
121.000 R&CONSIRUCTION | 
* | 1rava 1 
prog e 19%46 | 8) Reconstruction d'établissements pénitentiaires 
| 15.000 el he alto Suit veihnte { 
\ \ } r travat x | S0UY |Recons clion d'établissements ‘pénitentiaires 
’ ce! ru ! ra 192:6 et d'édu M1 surreilice. dodo sretaèsensé Cu x 
i : Se 45.000 
\ ‘ x universités et établissement | Total pour la reconstruction........…. (xx 
lt] r travaux d'équipement | 
t 18.000 
( aux Univ et établ enents | EQUIPEMENT | 
| ue cignement pour travaux à èq arase : k , | 
tif . … | 33.000 901 lravaux neufs aux bâtiments pénitentiaires 
a! & P \ é é et étni ere! et d'éduration survet lee 17 On 
d'« gnement pour travaux d'équipemei # 9019 |Travaux neufs aux bâtiments pénitentiaires 
| c en 41.000 et d'éducallen suriusace. soso ce | &_ ox 
va |r ‘ n aux travaux d'équipement d« 909 Achat Ge matériel... s.scsssoccossssssese ce | 16. 00x 
Î | | ‘ depart menties , 3.000 { 
9501 | Parti lion aux travaux d'équipement dk . Total pour l'équipement. ...sss.ss....e0s | 11 .00x 
| | ‘ dé vntale : . sc. 5.000 s : | 
9519 | Subve ons pour l'aménagement des conser Total pour la justice....... ss... 73.000 
| \ ‘ de prov ‘ : . ot 2.000 
œ10 | Suhve I pour |'ammaigenent des conser à 
de pro Po A PP NTE td 1.000 Reconstruction et urbanisme. 
LAN il le uuiverslaires - Travaux et 
Program soso oo a 1.000 R&COKSTRUCTION 
VA | que u ( aire — Travaux et s 
prog nine + Le rh sb Te 9.000 806 Reconstruction des bâtiments et services 
ont |! hôque u erstaire lravaux et publics. — Subvenlions pour les améliora 
DCOLTAMN LL pi Ra 2 à 8.000 L ous CE ON ON. soso cos cotées: 11.000 
20 LEnseivnes s degr Equipe 807 Opérations d'urbanisme dans les villes sinis-| 
' ( d ( | emet ap s NUS décrorccmoocmosoespocencsoséenéoctos | dan) On) 
| : Fta 1.000 803 [Opérations d'urbanisme dans les villes sinis-| 
œf. ( t l « Equipe v DT discsoponnsee is diese sé is 14.000 
ent en matériel des établissements n'ap 8071 Opérations d'urbanisine dans les villes sinis- 
l'Eta 5.000 D nn es. 4 GERS SÉNMERSE 50.000 
0 Mit P lravaux.. 3.00%) " — 
t | Mu « et contn Travaux..... 24.000 Total pour la reconstruction. ......... Gi .UuR 
NOT x bibliothèques municipales 4.000 
l'otal pour le paragraphe B............ | 3.139.000 | 
| EQuiIreMENT 
Tr | 1 r l'« pement ss... 4.5S"4 .000 
900 [Regroupement des services administratifs... | 64.000 
lot l'éd tionale.…... | 5 4% 000 909 les roupement des services adm nistratifs. | 2.(HM) 
| : 
| Total pour l'équipement.............…. sc. 615.0) 
| , 
| France d'outre-mer. Totaux pour, la reconstruction et! , 
1 | 150 (KK) 
| EQUIPEMENT équipe UE sovosocoscovesccses cove 
, moû s ln toit nas : Le ritolire< s : 
onu tior de tu bunaux dans les territoire 100.000 Santé publique et population. 
9040 |Fquipement administratif de la Hauk Volta. 50 . 000 EQULPENEXT 
Qt | Subvention ren rsable à l'archipel des 
RS DE #.. a ne déc _. 900 Œuvres et établissements de bienfaisance. — 
CAUSES Dr 10 CJCIONC O6S +, Eù EL ES x Hôpitaux et hospices. — Dé 
… "0.000 } 10Spice penses d uipe- L 
Dre WW) .....ssssssssmsssus . ossososses 4 IRON srséodéoisisthosméihe jus vo ap 230.000 
het nous M Tunes Cuuoa... | af0).000 9009 | Œuvres et établissements de bienfaisance. — 
Oka; pour 4 bts , " : munies Hôpitaux et bospices. _— Dépenses d' équipe- 
IN comssisiomosééhésemtenmestéosténee 50 .000 
9000 Œuvres et établissements de bienfaisance. — 
intérieur. Hôpitaux et hospices. — Dépenses d'équipe- 
SR RE, SR 30.000 
9001 |Subventions aux organismes d' hygiène sociale 
\N € Votre 
R&CONSTRUCTION | s — Dépenses d'équipement.................. 50 .000 
? € 
600 | Services de la sûreté nationale, — Bâliments 904 + “7 = à" 0$ hygiène seciale . 0.000 
t travai tinstallation des services. - . = sossoressesses EE 
ne { a amp sh ris 29.000 9040 |Subventions aux organismes d'hygiène sociale 
econstrucu sc itohlt dd nes — Dépenses d'équipement. .….:............. 50.000 
902 Protection de l'enfance. — Dépenses d’équi 
DER vas Docs ssétitostsé sé 14.000 
EQUIPEMENT 902 |Protection de l'enfance. -— Dépences d'équi. * 
DS smile esse een 25.000 
got [Subventions pour la réparation des dégâts 902 |Protection de l'enfance. — Dépenses d'équi , 
| exceptionnels causés par les calamités DEMO” .....srocosscnseecocscsesossscsee see 15.000 
| put aux chemins departementaux et| —-———— 
| » 1 370.000 Total pour la santé publique et la 
oc | ’ de la sûreté nationale Acquis population ......... Osososossessese 334.000 
| ! { nimeut s once ccse .e 20.000 = 
! 
169 > A . nale A quisi d 
, : DR Are ENS | 99.000 Travail et sécurité sociale. 
| | 410.00 | | EQUIPEMENT 
0 00 | x Achèvement de l'immeuble Fontenoy........ 50.000 
soscdéostvsts L [| è 
1 ui 4 pe n 
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— — fo cet 2 à pi Nu 
| | 5 de au ce 
. ù | 
Travaux publics, transports et tourisme. 
| 
| | 
| EQUIPKMENT 
| 
9011 |Réparation des dégâts exceptionnels causés] 
par les cCalamités publiques aux rou 
nationales ARIANE - 270.000 
g9t | subventions pour la réparalion des dégats] 
exceptionnels Causés par les calam 
publiques aux ouvrages de déf 
les eaux. 610.000 
Total pour les travaux publics, tra 
| ports el tourisme........s..see 910.000 
l == 
| RECAPITULATION 
\ ture 1.541.000 
Ed ition nat | 2.434.000 
tra e dou K}.000 
| PO sessosecoscscessessecscee cobessesséses | 1.4). CAN) 
UE PSE | 73.000 
te ) truction et urba EE coco ocosee | 1.250.000 
santé } iblique et popula éésccosvenneceit | 214.000 
lravail et & D rss ttitotesenci | A) , CN) 
Travaux publics, tran-porls el l 910.000 
Total po l'état B { 2» 000 
Etat C. Tableau, par rvice el par pit des crédit 
annulés sur l'exercice 5951 au 1 des dé] | { $ 
d'équip ment imputabli r | lo { ] 
Le 
iÿ 
4 | MONTANT 
& DÉSIGNATION DES SERVICES ET DI DÉPEXSE des 
< 
= rulée 
+ 
D s 
| 2* SKCTION ETATS ASSOCIES 
Tire II DÉPENSES D'ÉQUIPEM | 
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| x va Das ynrun DE - n | ——— 
| ; 
| MONTANT — MON 
L SERVICES | den s SERVICES 
”- | crédils çuverts = 
| | s 
umuluers de irancs | | 
| 
# IF à ré] lég4 | mi Par 1! | x à ‘ ce r | 
; ’ | | ‘ { rect ü at des éla 
| t ra ique et a IX | 1 Sse tnt ts du « r degré n'ap} rtor " 
+ 205.000 | M x. 7 Perse 
9! et à leurs org 800 | Participation aux d es de 
prof pou uné lie | | é | . ’ matérie ’ 
l ! on ‘ | D EL s au « « [ 
I els « ss 72.000 | DE ln ne 2 
| “ =. 809! Part tion aux « ee de ? ni 
| A } à 549 t À es tituitée ! mA ini inc | | 
| Te r le Aocccosee PRE 3.442.000 e d natériel dt éta-| 
bli Ù s 4 « nd degré n'appa int 
pas à DE su PPPCETETETT TES . 4 
| 8101 | Part n aux dépenses de rers tution 
| I X 4 s par l'Etat du atériel ‘olaire et: des bib'iothèque 
| L d'et nt «4 mer devrt : 
" Mise | | de : { 92.000 81% Particina Il aux uv! es ae reéconsttiutio 
vin i e le s en IMOMIAEME. 61.0 | du materiel sco re et des Dbib'iotihu 1€ | ” 
y j p d', ’ n | der gnement du premier d SK | 
[ \ x dé é dé 8.0 811 Part ilion aux dé] es de reconstruction | 
| U | 
o l ” d'enseignement agricole = d'établissement du premier degré..... | L 
| 1 \ dé ement » 52.000 8119 | Participa aux dépenses de reconstruction] 
Q Ft ‘ d'en ement agricok en d'établ ement au premier degré.... | ë x 
| Tran . emet ets 68.000 8111 | Participation aux dépenses de reconstru | 
V2 10 serv ea veu dire — Fravaux d'éq pe d'établissement au premier degr . | 
ba ; LT 20.000 8120 | Participation aux dépenses de reconstruction| 
L | Grosses réparations du canal de Pierrelatte 15.000 et de reconstitution du matériel des éla | 
é + 7 . ) h ments d'enseignement technique 
#9 |Services vét r Acquisitions......... | 5.000 1 on 0 enseignement 4 *. 
aux | À ; » re ; ] ment ruwal exé« és | 8190 Education physique et sports = Participa | 
| par l'E ae ; | 118.000 lon à la reconstitution €u matériel détru 1| 
o10 | Aménase: ’ points d né tion el 8140 | Participation à la reconstitution du matériel 
” le: e: 500.000 des salles de spectacles, conservatoires. | 
À. éco'es nationales et sociétés de musique | 11 
| a49 000 8441 |Participation à la reconstitution du matériel! 
| I e pa plie Dosvecsose: ° le des alles de spectacle conservatoires | 
| | école nationales et socictts de musique | 4.0 
| ea: . 8150 |} Bibliothèque — Reconstruction et reconstli 
Tota pour 11 PEMENT...ssssosse PETITE 4.384.000 tution des fonds de livres. ................ | o1 
| : 8151 } Bibliothèques, — Reconstruction et reconsti | 
| ftutio s OÙ D RE 
Total pour | PR ASUS | à 541.000 01 | 
| 
Tot pour Je paragraphe 8...... cs. L 16 
1 
Education nationale, 
Tolal pour la reconstruction... ce 
| man 
| RECONSTRUCTION 
EQUIPEMENT 
À | de < 4 ements | « 
et ! i Et | | A, — Travaux exécutés et financés par l'Etat 
| 
ao! Etablisse ! ( d , 0009 | Frais d'études et d mirôle des travaux 
h | , 
| ar Pre reconstrc:ctio 4.000 RE reins nr | 1.00 
R Etal ’ degré anpa 9001 Frais d'étuxle et di trôle dt travaux 
VE | | | 5.000 | d'équipement arr alisnlpseiess 
M4 | d é cé 1 6 à irtenanit! 210 | Ly s el cecs - ACQUISINONS.....,.,.. AR 
Le À - 1.00 | an! | Lycée et eges - \ MRUONS.......600 « FALL. 
0 De. : s | Wr2 | Etablissements du s [ni degré apf irtenant 
1.000 | à l'Etat PR PR CE 79 
a Î . 9029 Elta ssements du second degré appart ant 
| 7.000 | à l'Etat BPAVOUL coco sossssessese .. 136.000 
a : 9020 | Etablissements du second degré appartenant 
| 1.000 à l'Etat n FUONOUE cosesesseuésoenéessos 87. 
| 4 an! | Etablissements du second degré appartenant 
| 14.000 | à l'Etat DRONBRE mes ssadse 25 .0k 
: « 90! Ecoles nat les de l'enseignement techni 
” 11 el lis nat lux. ie | TT Acauisit ne 4.00: 
| 22 TE | NS : PONT sm mms. .. 
ay 1 na y , ns 9041 | Ecole : iles de el gnement techni L 
le 27 On) s { . . LOT en nm - 
| s 905 |Etab ( nts de l'ens nement technique 
| ; | ap} int à l'Etat oo PPT IR 77 
| l Te A 94.000 D NT Etat hi S de enseig ment techr ique 
= | af int à Etat pi RENE 3.0ux 
0050 | Etah emenis de l'enseignement technique 
x d ré | appartenant à l'Etat. — Travaux... 54.0 
érie 0969 |! entres d'apprentissage. — Acquisitions... 7.000 
ce 0060 |Centres d'apprentissage. — Acquisitions...... 1.000) 
| | 007 Centres d'apprentissage, — Travaux.......... 61.0xx 
8089 | \ ( le nr Uruc (io 0979 |GCent l'apprentissage, — Travaux....….. ee 210.0 
L « dé'ruit des 9070 |Centres d'apprer Le. — Travaux... JS. OU 
| L cignement 9071 |Centres d'apprer £ ae … … POTROERRS 41.0 
t ( er r 2.000 929 |Con ions et aménagements des collègs 
8080 ! « ecx ctiot | nationaux d'éducation physique et sportive 38.000 
et 4 te d'truit des 9130 | Constructions et aménagements des collège 
u L Î Cm s à Ccignerne nationaux d'éducation physique et sportive 59.00 
| sur r niversitaire . 39.000 Qu |Constructions et aménagements des collèges 
8081 Ï x dépenses de reconstruction! nationaux d'éducation physique et sportive. 40.000 
et der t t ju matériel détruit des ns Constructions et aménagement des collèges 
l HT d' gnement | nationaux, centres régionaux et écoles ‘pré 
| | - . 
“ EŒSL'aITES. somssss se 10.000 paraloires d'éducation physique et sportive. 2.000 
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s MONTANT || 2 | MONTANT 
E SERVICES | des | - SERA Es de 
< | lits verts e- | # s 
“SE | 1h 7 L » ES »* 
159 ‘onstructions et aménag t des collèges! A x » 
itionaux, centres région et € s ! ’ ÿ { (pros 1%, \xX) 
paratoires d'éducation physique et CAL 8.000 w iUX 
"0 nstructions et aménagement d )Hèg £ nent ! N 
‘ nationaux, centres régionaux et es pré [4 N (h) 
paratoires d'éducation physique et sporlive. | 27.000 80 tions aux 
9151 | Constructions et aménagement des ges | ’ en our i\ x d 
nationaux, centres règionaux el éco pré-| {| { Sa. 
paratoires d'éducation physique et sporti 10.000 | )181 \$ aux iive 
o% | Extension des archives nationales. — Acqu {| | d' x 
t M ee Sp 6.000 || , t 0 
949 | Bâtiments civils et palais nationaux. — Ach 1! 00 { ; ’ 
vement des travaux en cours....... | 9.000 f! x) 
0210 | Bâtiments civils et palais nationaux. — Achè | [| 504 Ï aux trans ’ 
ement des travaux en 1rS, | C4) MX) || 1 | (xx) 
9270 | Etablissements d'enseignement supérieur, — | "19 UE ur l'an ’ ; 
TR Css teste osenteses à | 31.000 {| val s de J JV | à (MX) 
98 \ménagement des admit rations centrales | | "10 ) | 
des ministères...... Lnééitsndhééans : ; | 10 .UUU 1 va 7 
931 | Aménagement des à iministrati S :Ct ile: {| 9559 , à . , 
SN + | 30.000 | gra es 4 NO 
9280 | Aménagement des administrations centrale: | | Il 9550 ; | ù — Tra : A 
des ministères...... PV RÉ | 105.000 | gra . | 9.000 
9259 | Aménagement des lininistralions Ce 1e pe {| 1551 lra x 
des manistères...... bodndcéosdosssénéte cc | 3.000 | ’ # (NX) 
HA) 1! 1 
| | _ ! 
| Total pour le ] gra] Diavesaos en | 1.749.000 [| 15 À 1.000 
| | = oc |: | 
I! | L Li « ‘ [ 
| | | | pas à i ». 000) 
B. — Travaux exécutés avec la participation | {| #70 « cla s et ) _ 1 * | TTL 
tinancière de l'Etat | || 71 Musées iSS6S € r4 — Tran X | ALLL 
| | 11 ) n3 X | < | 1.1Nm) 
0%. | Enseignement supérieur Acqu ions | 13.000) {| Total pour \raL Re RIRCIL 
1$ | Enseignement supérieur - Travaux... _48.000 | . 
oyo | Enseignement supérieur Lis PPPNTEET | 9 . (NX) | Total 1 l« ‘ment er ee 1. RNA .0N M) 
y | Enseignement supérieur Fra Losossrese 124.000 . 
0% | Enseignement supérieur Tr L | 00 | Tota - 424 un 
ES I n d 1 [ 1 | . 
S ine de Paris 91.000 | | 
o7 | Con ctions scolaires de I LT d | [1 | 
| second degrt Sub ; | 11.000 | | es 
0379 tructions scolaires de l'« enement | | France d'outre-mer, 
; nl « ré Sub 118.0) | | 
0270 | ( ru 101 naires qe 1 en5se1£ heut à {| uns 
| econd degré - Subvent 3 2 000 | | \T | 
077 istructions aires de l'et enen t du! | 
FE Len des Subvei | 124.000 || , | Ar 
| fanatstant ! 4 1 « | 30 mn n à Ï r r'e 
338 Lonsur NS SUVIQUCS OU L CRUE . _ | q rt Te PTT | [0X) x) 
premier degre Subv 1:7.000 |! ? 1 nef , . - . à je | 1 
V3589 A mstructions scolaires de 1 J sit n{ 1 a. . ; ” me s à ke à : : \ (a | sw. 
| premier aegre. Subvent x , | 1 39.000 | 1 » I cé) LEUR f ? À - : 
wo | Construct laires à | | ae - , 
ù | | re 1%40 TA) C) 
M Lo ru O1 naires dt g | ; 
| prermier degr — Subventin | 163.000 | 1 ; | pen 
90 | Subventions pour ia cot Ï in al pour la France ren | AU. OU 
tines scolaires..... pussonssénss teste | 7.000 | L 
ou0 Subventions pour la )n ) d an-| | 
| tines scolaires.................. séséssscsea 11.000 | 
939 |Subventions pour la construction des can-| a ce | Intérieur, 
unes SCOlAIreS........,....000. nésbsesées a, 
940 | mstruclions scolaires de 1! eigneinent 
technique. — Subventions. ................. | 74.000 RECONSTRUCTION 
000 | Constructions scolaires le l'enseignement! 
| technique. — Subventions... LA the) 16.000 
ot | Constructions scolaires de l'enseis ment 300 Services de la sûreté nationale Bâtiments 
chnique, — Subventions. L SDS 2.000 et travaux, — Réinstallation des services 
940 nstructions scolaires de l'enseignement! Reconstruction .......... ssitesséehiéonné né 2.000 
technique. — Subventions. ................. | 19.000 nent 
9410 | Equipement en matériel technique des établis | 
|} sements concernant l'enseignement tech 
nique ..... EARRE: FIN ne F | 6.000 EQUIPEMENT 
9411 | Equipement en matériel technique des établis | | 
sements concernant l'enseignement tech-{ 
| nés crus ès: s. 1 000 | x)91 subventions pour la Tr iratior les dégats! 
95930 | Hygiène scolaire et universitaire, — Travaux 17.000 {| exceptionnels causés par les calarmités pu-| 
M3 | Hygiène scolaire et universitaire, Travaux 3.000 | liques aux chemins départen \ux et| 
9431 | Hygiène scolaire et universitaire, — Travaux. | 13.000 | vicinaux - Hd 5 370.000 
916 Subventions aux collectivités pour travaux | M6 Services de la sûreté nationale Acq I 
| d'aménagement sportif (programime iu| | | l'immeubles . : | LIMIT 
CE € | 82.000 | 0169 Services , 4 , ! e \ 
947 Subventions aux collectivités pour tr x! | tions d'u bles . RER sr el 1.) 
d'aménagement sportif (programme 1946-1947) | 53.000 || | à 
9479 | Subventions aux collectivités pou IX | Total pour l'équipement.......... ST ! “) 
d'aménagement sportif {programme 1946-1947 33.000 || = … 
9470 | Subventions aux collectivités pour 1 x{ | 1 pour - PERRET | RTRTTL 
| 4 aménagement sportif (programme 1916-1917 15.000 L _ 








JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 9 Ma 





. 
ne" 
2 
b 




































































e—— —— — 
FA | 8 | 
MONT 
£ 0 ANT É | MOXTanr 
À SERVICES des & SERVICES de 
= crédits ouverts É e 
à = , - 2 romans 
| milliers de francs. 1 , 
| ru 
Justice. | ‘ 
| Travaux publics, transports et tourisme, | 3 
(RECONS TN TION | 
Ron tecot iction d'établissements pénitentiaires EQUIPEMENT | 
el d'éduw n surveillée ve . se 12.000 L: 
à J 
6009 [Reconstruction d'établissements pénitentiaires | A. — Travaux exéculés par l'Etat. : 
| el da éduca n surveillée PPPTEITILL ITR «| 20.000 } 
| _ —— 9011 |Réparation des dégâts exceptionnels causés par! j 
| Tolal pour la reconstruction.......... 32.000 les calamités publiques aux routes na! 3 
| — = MD soso non boss seen soc ccodeodeciseus 2 x | 
| 
FQUIPEMENT | 
| B. — Travaux exécutés avec la participali 
ot Îrr neufs aux bé ents pénitentiaires financière de l'Etat. | 
| et d'édu s \ ce . ‘ éd 17.000 
9019 [Travaux neufs aux bâtiments pénitentiaires 9191 | Subventions pour la réparation des dégâts 
| et d'éducat MOI VOS .…éosedoshovaseest 8.000 exceptionnels causés par les calamités publi 
90 Achat de mat RATES PER RS lobe 16.000 ques aux ouvrages de défense contre les 
s MR memmmimasaoe dires | 630 6x 
Total pour l'équipement. ...s.sssssssosee 41.000 | > 
LL = Total pour les travaux publics, trans-| 
To! pour la ; RS te cé | 73.000 ports et lourisme...........95000.0e 10.00 
ane = 7 ] 
Reconstruction et urbanisme. | RECAPITULATION 
Rec TION | Rs niubiossossseñséècté ist Sbédereis | 1.541 000 
| Education nationale.......s...s.se sense sasesiss 5.44 un 
Atk n onstructior le bâtiments et services pu-| France d'outre-mer........sssssee css. ss... | 24 
| blies … sosdeiliasénsah 41.000 Intérieur ....…. Mo tisest shstseTepeèsesiosesass| PETATE 
87 lonéra à ge og ee ge ed NE ssohisvannesstedeténntssdoiéétes stSése | (u» 
‘ ! $ | 11 LL L Y LL | - Rec. noir t . * js! . ù | 
| tré : De dc | 600.000 econstruction et urbanisme. .,..s.sosssssssses | 1.3%4).0n4 
60:9 lonérations ‘à done inc Cine cinte.l Santé publique et population... ..s.s..sssssss «| 341 .0ux 
trés | EE RITES 14.000 Travail et sécurité snciale.....,............se | QUR LL 
8071 |Opératk d'urba ne dans les x s sin | 50.000 Travaux publics, transports et touris AS dé é 
LORS cconcocococconconotenconsososccsoccceetese | a) .( - 
. Total pour l'état E.....…. F8-AOTEN | 13.522.600 
Total pour la recons! CPR | 675.000 PARESTORERE". - 
EQUIPEMENT F , 
| Etat F. — Tableau, par service et par chapitre, des crédits 
LEE Regrounement de rvice rdministratifs. GC) O0 ouverts sur l'ercreice 1952 au titre des dépenses milit ; . 
9009 | Revroupemeé les services administratifs... | 2 . OU d'équipement imputables sur le budget général. s 
— — # 
Tot pour juipen Li issssiiéoisns 615.00) 
ta 1 t t | | 
” si | 1.220.000) £ MONTANT 
RENNES EE a 
| [= _ 2 SERVICES dre 
= crédile ouverte e 
Santé publique et population e.. - Le ; 4 : 
france 
EQt IPEMENT | 
1 
900 Euvres et étal nts de bienfaisance. - 2e SECTION, — ETATS ASSOCIES | | 
Hôpitaux et hospices, — bépenses d'équipe-| 
ment * sk 30.000 Trone Il. — DÉPESSES D'ÉQUIPEMENT 
LE Eux ] bienfa | 
$ il | ” : . " ,, 
| Hô} 4 Dépenses d'équipe | 50.000 970 |Travaux et installations domaniales........ ve 47.000 | 
ment nn . .… tte 9700 |Travaux et installations domaniales.......,.... 17.00x 
JU00 |(Euvres et « Ù ent ae bier ance | 9721 | Equipement industriel des services des trans- 
Hôpitaux D CcquIpe 30.000 missions du génie et du matériel... cs... 30.000 
. : | 913 |Motorisation et mécanisation des unilés...... 80.000 
900! } n t 1 © »C 14 —— n. 
” x 0.000 : 
| Dk d 50.00 Total pour les Elats associés......,... 444.000 
Na [Sul t IX « né | t sociale "+ = m— 4 
T d'é ’ RS AR ER 10.000 
x Subvent s aux organist l'hygiène sociale ss sat - æ dé , 
Dé ne Ales innsemnt ex y 50.000 > SECTION. — FRANCE D'OUTRE-MER 
œr Pr t d f » Dépenses d éa pe 
\ 14.000 Titre II. — DÉPENSES D'ÉQUIPEMENT 
x Dr de ! ! Dépe s d'équ s 
: : LI r : " 1 a 
. ceneens is: 35.000 %0 |Travaux et installations domaniales....... cs 30.000 
90: [ tecl de l'enf ( Dépenses d équipé 45.000 953 |Motorisation el mécanisation des unilés...... 30 end 
| s } t 1 ECETr Total pour la France d'outre-mer... 60.000 
Total pour In san! pu ] ue € 1 RES = = | 
| | 34 .000 
P ATOM soso tmess.s de S 
| RECAPITULATION 
1 " 
| Travail et sécurité sociale. £tats a . hi 000 
» 8 SSOCIES. sous. PPTLLTILITILILILITILLIL 
? + tre { + 4) un) 
FotrPemexT France d'oultre-MEFr......osossomssmmsssnssssee À D, 
Total pour l'état F.......sssssssessesse 504.0) 
900 HAchèr t de l'immeuble Fonten0ÿ....,.,« 50.000 J 
= RES E————_—— — ET — | n 
1 
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Remisa de débet. 


Par arrêté en date du 2% avril 1952, le président du conseil des 








ministres, ministre des finances et des affaires économiques, a fait 
remise gracieuse à ‘M. Bosson Victor), demeurant à Aumwon (Haute- 
Savoie), d'une somme de 9.610 F représentant la vaie ir d ne + 
sion de fourrage qui à été consentie par le ravilaiiement genera 
+ © + — 
Ouverture, en 1952, d'un concours pour le reoruiement 
d'inspecteurs élèves du cadasire. 

Le président du conseil jes mi! res, Im e de ! s et 
des allaires éconuinjues el le secrelaire Q Ela 1 la pren uu 
cons, | 

Vu la loi de finames ne 51-39 du 24% mai Moi, el tamment 
son ar le 27, 

Vu je décret n° 52-564 du % avril 1952 porian mi du 
recrutement des personne!s 4e l'Etat; 

Vu le décret n° 49-50 du 11 janvier 1949 reialif au reclassement 
des fonctionnaires de l'Etat dezagés des cadres, en exécutio de 
ja loi n° 43-1680 du 5 septemi 19,7 modifiée 

Vu le décret ne 528 du 15 janvier 192 por èglement d'adimi 
nisration publique pour la fixation de certaines nges re:alives au 
statut particulier des inspecteurs élèves du cadasir 

Vu les propositions du dire 1r général des impots 

Sur le rapport du directeur du personnel et du ma el, 

irrètent : 

art, te, — Est autori vvrure, au cours de l’année 1952, 
d'un concours pour le recrulermment de trente 1 ecteurs éièves du 
cadastre 

A l'issue des épreuves orales, à e complésentaire d admis- 
sion pourra être élablie afin de pourvoir éveniue lement aux pusies 

Po 


INISSION d cer.ans candtuiats 


demeurés vacants du fait de ja à 


déclarée admis. 

art. 2 — Indépendamment des em] s auxduels donne accès 
le concours prévu à Lartrie ter <i-de is lil @wurra r pourvu, 
par voie de reclassement de fonctionna.res dézarés des cad'es en 
vertu de la loi ne 47-1680 du 3 septembre 1%41 modilliée, à trois 
emplois an maximum d'inspecieur élère du jastre 

Les candidatures à ces emplois devront être présentées dans Île 
délai de deux mois, à compiler de ia pu 1. iun dau ésent arrêlé. 

Les reclassements visés au premier alinéa du prése irticle, qui 
devront être prononcés avant l'expiration de ja période de validité 
de la lo1 susvisce, seront souinis iUx d I 115 Le vales du 
décret n+ 49-50 du 11 janvier 1949 relatif au re ssement des fonc- 


dégagés des cadre 


tionnaires de l'Elat 


art. 3, — Les bénéfivtiaires des dispoai ions de l'artlicie ? ci-dessus 


devront satisfaire aux conditions d'aplitude physique et morale exi- 
gées des candidats aux concours normaux pour l'accès à l'empiol 
d'inspecteur élève du cadastre et être titulaires du baccalauréat de 
l'enseignement secondaire, ainsi que de la première partie du bacca- 
lauréat en droit ou d’un certificat d'études supérieures 

Is devront, en outre, être &äzés de tri nq 13 au plus au 


nant deux ans au moins un 
% de la lot 
uonnaires 


te janvier 1952, et avoir œcupé pe 
emploi classé dans la catégarie A révue à l’article 
du :9 octobre 1946 portant statut généra les fon 

L'aflectaijon de ces fonctionnaires au service du cadastre est suhor- 
donnée à la souscription, par les inli l'engagement auquel 
exécution de l'article 6 du décret me 


sont soumis, en 2 du 
15 janvier 1952, les inspecteurs élèves recrutés au concours 

Les intéressés seront astreints à une 4 le d'essai dans les 
limites fixées à l'article 2? du décret no 49-50 du 11 janvier 1949. 

A l'expiration de ce.le période, ils devront subir un examen pro- 


fessionnel dont 
ministériel 
Ld .…1 


Ceux dont la façon de servir n'aura pas donné satisfa 


le programme et les épreuves seront [xés par arrêté 


ion ou qui 


auront échoué à l'examen prifessionnel seront remis à Ja dispost- 
tion da centre d'orientation et de réemploi créé au ministère du 
travail et de la sécurité s0: f 15-168 du 40 février 


I ale par le décret no 
196; ceux qui auront salislait aux cor « requises s 
ir avis de ;a commission administrative par 





ront titu- 
ire compétente, 


larists s 


art. 4. — Si les trois postes réservés aux fonctionnaires dégagés 
les cadres ne peuvent être pourvus dans le délai de quatre mois, 
à con r de la publication dun présent arrèlé, les emplois vacants 
pourront être attribués, dans l'ordre du classement, aux candidats 
Inscrits sur la liste complémentaire prévue à l'article 1e ci-dessus. 

Art. 5. — Le directeur général des imnû's est chargé de l'exé. 
cution du présent arrêté, qui sera publié au Journal ofjiciel de la 


République 





, 
Fait à Paris, le & mai 1952 

ministres, 

ires économiques, 


Le président du conseil des 
ministre des finances et des aj/a 
Pour le ministre des finances et par délégation: 
Le directeur du personnel et du madvriel, 
RENAUD 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du cairinet, 
GRORGES LAPEVRE. 


+0 
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Ouverture d'un concours en 1952, pour Île 
de stagiaires des services extérieurs du Trésor, 


Le o ton! | . tra t ni 
L l l d | 1 * 1 
i 
Vu la d À 1-5 d \ Ù 
t p… | 
vu décret n° 52-164 qu 2% a 4 i 
r des à « l 
\u k 0.00 du 11 Y [M9 ! Ù 
des l 1'res le Etat le Jages i eu 
1 01 ‘ Ai) QU à Sepen 
Vu le décri I S du 1% a 1951 porta 
il Li [l X 1 
iu siaiut par t dues d t LA 
[rés ou 
Vu les propasitions le la 
Sur € 1 t 1 i 


Art ter ta 
d i or | e mi \ 
BCTY ex T 
art  - Ir l | l X4J 1 
le concours \ i 
par vue de | 1 
ve lt l st 
emyp'ois au na i 1 
Fresot 
Les duia ) | 
léiai à jeux 11 1 l ] 
at ‘ 
Les r \ né ] ront r \vant : 
Cp 1 r 1 1 | 
d » 5 ge ( rat L | d 1459 
i! au rt eme s ( t 
art Le ) Ù à 
faire aux condilions d'a ide ! ex 
À iux ) X À Ü 
du 7 re « l du ba 1 1 
ua 1 jue 1 r 1 1u La | { 1 
ul 1 l\ de 
Ils dev en eo tre À le J à l 
1er . ja er 1%32 € dir Cu 1a deux | 
eInpioi CIass ians 1 \ } 1 e 24 du 1 
19 welobre 1946 p £ tér aui de iires 
L'aflectation da s v s du Tr ra 
à L'art 6e 2 cCi< Is € d t 1 \ sou bon 
it st " le Li 
l'article 6 du décre 1-18 qu 1oût 1954, le tagia 
au concours 
Les intéressés seront! a r nis à une f le à à) dans 
Hrées à aruce ? du «4 " » 4)-50 du 11 janvier 1949 
A l'expiration de cette période, ils devront 1bir un exame 
lessionnel dont le programme et les épreuves seront fixés par 
ministère 
Ceux dont la facon de ervir \UTA Da danné iticlart 
Jui auront échoué à lexamen We I n | 
posilion du centre d'orientation et de réa vé ou m 
du travail et de 1 sécuri! sociale ar le décret » 46-t6 
19 février 1946; ceux qui auront satisfait aux conditier 
eront lilu'arisés sur a le la commission a lministrat 
{ 1mpétenle. 
art. À Le d r d 1 hi jue € 
l'exécution du présent irrèle ju Wa PDULIN au Juurt 
de la République française i 
Fait à Paris, le 8 mai 1952 
La nrésident Au conseil des mir re n ate 
et des aflaires économiques 
Pour le ministre des fr *s et par 


Le directeur du personnel et du maté 


RENAUD, 


Pour le secrétaire d'Elat et par dé:égotlon: 
Le directeur du 
GEORGES LArKRYRhE 


—+ © + 


ca h net, 








Nomination et aflectation d'un attaché financi®r 
auprès de la mission diplomatique française en Sarre. 


Par arrêté du 16 avril 1952, M. Robert 
finances de ire classe, précédemment conseiller ) 
commissariat de la République française 
attaché financier et allecté, en cette qualité, à sarrecbrück, a 
la mission diplomatique française en sarre. 1! est chargé, à 
de diriger Jes services financiers français en Sarre 


te, dd 
> 
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MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Décret du 29 avril 1952 autorisant la mutation de propriété de la 


concession des mines métalliques du Djebel Taraguelt (Constan- 
tine). 


Le { ent d { jes m res, 

Sur le rapport du m re de l'intérieur et du ministre de l'in- 
d t au <atun { 

6 P : . YO n ntée 1: e ! mr mn 

\u iu a 19,0 ] entte par ia Compagnie 
d: et « Mi 1la, à l'eflet d'être autorisée, au 
L Ù de e adjudicataire, à acquérir la concession 
d | ‘ W) iX co \es du bDjebe Taraguelt 
{ t { l) 

\ "1 » L{ 2 W nait 
C { 1! an a l'apf 11 
u . 

\ f lu service des mines en date des 18 
li ù € Ù e 1% 

\ ' d £ V e g ral de ! Algérie du NE ovembre 
19%:9 ] ( } ] 1 co S du hjebel 
I ’ $ ère 4 int la notification de la 
| ge de cet arrêlé, 

« ann d ” TP N À ne 97 pr 

Ÿ IU £6 lies mines en daie des 2i léVriæI 
e ! h 

H ‘ d idjudica \ de ladite concession & 

él« Ù ler juin 1950, et à l'iss de Jaquelle 
fl v'« ce adjudKatlaire d Imints Ssus- 

Ÿ ( lu service des mines en date des & et 
0 ta”, 

Vu \ préfet de Consantine en date du % août 10: 

V uu ) ; [ 1es fire de l'Alg« e en date 
d ' * 

\ « de la Compagnie des mines d'Ouasta et de Mesloula 
en date d 6 décembre 1950: 

\ eur £ 1l de l'Algérie en dale du 7 décem- 
1 

\ ] L « les n en date du 19 février 1951: 

Vu « ] | } 1% } eque a Sswlélé ] tion- 
n é Vox] r statuts conformén t à l'article 2 
cit 

\ e décre ju 3 mn 1S8M Instituant la concession des mines 
de } L mi IX exes de Mesloula jéparte- 
11 ( L 

Vu le décret du | à t 1001 instituant Ia conces n des mines 
de | nn el aulres métaux connexes de l'Ouasta (département 
de 

Vu le déer ju ! 1914 ins.iluant, au profit de MM. Adolphe 
A! t La A7 \ 1 comession des mines de plomb et 
n x connexes du Djebel Taraguell (département de Constan- 
une 
\ | J nor 1947 portan! statut or que de 
LA 

\ ou 1 (| »il (R1O L Pr NE m nes, m1 la re «a e! carrières, 
modifiée et com} <e par les bis des 27 avr 1%, 9 mai 1866, 
? | NM | n 1%) 9 septembre 1M9 16 décembre 192 

l 322, 
je le bre | } n décrets des ?%% ma 12 et 17 luin 193%: 

\ \ loi du 16 ; ISo1 eur la « ülution de la propriété en 
A2 : 

Vu lécr d 2: Juin 1866, 2? août 1882, 15 mars 1916. & mal 
40% 1! 140 € 6 novembre 19%, rendant ann bles en 
A'k ‘ 1 9 mai 1866, 27 julilet fu, 92 juillet 41907 

W - ". 
y « | 1919 «€ es d res des M4 mai 19328 et 17 juin 42%: 

\ I 13 de oi de Ona cs d 1 13 juillet 1911 relatif aux 

le pr 6 1modiat de 4 Ce s<j01 minières et 

t Li | r] ) * 1 A fn 4 

‘ ‘ 1x \ 1912 1! Î he icables à Algéri les disposi- 
| din \r + 

V e d et du 23 octobre 1852 sur les réunions de « essions 
n res 

Cne ' : e 4 st e t ps te " _ } \ 

] on% ‘ les travaux publies), 
Décr 

Art. {er - lorisée, aux conditions déterminées à l'article 2 
ci-apri \ m de pro} é résultant de l'adjudication au profit 
d à Compagnie des m d'Ouasta et de Mesloula de la concession 
de ! le ! \1b et métaux xés du Djebel Tarazuelt (Cons- 

[AT ! risat n'e e aucune approbation du montant de 
] et ne pre re pas de la valeur de la 1 L 

(| ? Le pré ] t directeur général, les comm lires aux 
€ et le deux | des m bres du conseil d'admi 
14 { le s d'Ouast et de Me 1la ainsi 
al dire eur 1 ] signature sociale devront étre de natio 
1 « 

d ‘ ! ‘ t rat " ernant la «4 ession 
n. « Far ’ e valables que si le nombre des membres 
‘ ] ( pris } iux à bérations est supérieur à l1& Moi- 
{ | Ô en exer e 

j r la Compagnie des emines d'Ouasta et de Mes la de se 
« er AUX ! < ) lu nérs t ar e, la présente aulorisa- 
t \r ar: | nié d 

r x dis} ons du présent article pourront être 
fn Î par dé l lresigr par le ministre de l'intérieur, le 
Ji 4 r 1es 1 rs et celui des affaires étrangères 

\rt. 3 La Compag des mines d'Ouasta et de Mesloula est 

A de an r la jebel Taraguelt à la concession 





ie Mesloula et à ls 
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concession de mines de zinc, plomb et autres mé! exes 4 
l'Ouasta. en 
Art. 4. — Le ministre de l'intérieur et le ministre de l'ind 


du comenerce sont chargés, chacun en ce qui le concerne. de ’ 
cution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de 
République française et inséré au Journal officiel de l'A: je 
Fait à Paris, le 29 avril 1952. 
ANTOIVE \ 
Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
JRAN-MARIE LOUVEL 
Le garde des sceaur, ministre de «0, 


ministre de l'intérieur par 
LAON MAHTIXAUD-DM AT 


BE dur rpeteatnte 





Décret du 29 avril 1952 autorisant la mutation des concessions de 
mines de zinc, plomb et métaux connexes de Béni-Seghoual et de 
Cavallo (Constantine). 


Le président du conseil des ministres, 

Sur Le rapport du ministre de l'industrie et du comm et du 
ministre de l'intérieur, 

Vu les pétitions présentées le 16 janvier 15:0 par M. Ga 
+ de Beauregard, agissant au nom et pour le compte du 

e recherches minières de l’Algér 2, à l'effet d'être au ris 
rir la concession des mines de zinc, plomb et mélaux c ’ 
Béni-Seghoual (dépar'ement de Constantine) et la conc 
mines de fer, de plomb, cuivre et autres métaux connexes de 
(département de Con<tantine) ; 

Ensemble les statuts, pouvoirs et 
l'appui desdites pélilions ; 

Vu les procès-verbaux d’adjudication après déchéance en 4 
19 décembre 19%:9; 

Vu les rapporls et avis 
23 février 19%; 

Vu l'avis du préfet de Constantine en date du 5 mars 1954 

Vu l'avis du cumité consultatif des mines de l'Algérie en date l 
16 avril 1951; 

Vu l'avis du go 
1951 ; 

Vu l'avis du conseil général des mines en date du 1 janvier . 
Vu la loi du 20 septembre 1947 portant statut organique de l'Algérie 


ns _ #7 
autres documents 


des ingénieurs des mines en d du 


iverneur général de l'Algérie en date du % I 


Vu la loi successivement modifiée du 21 avri! 1810 sur les | 
minières et carrières, ensembæ les textes qui l'ont rendue appli 


cable à l'Algérie; 

Vu la loi du 16 juin 1451 sur la constil 
Algérie ; 

Vu l’article 138 de la loi de finances du 13 juillet 1911 re f aux 
mutations ae propriété et amodiations de concessions minières et 
le décret du 18 avril 1912 rendant applicab'es à l'Algérie les dispo- 
sitions dudit article ; 

Vu le décret du 23 octobre 1852 sur les réunions de conc« 8 
de mines; 

Vu le décret du 6 septembre 1909 instituant la concess'on des 
mines de zinc, plomb el métaux connexes de Béni-Seghoual (dépar 
tement de Constantine) et le décret du 15 mars 1927 autorisant la 
mutation de ladile concession au profit de la Société d'études 
minières de Bougie ; 

Vu lé décret du 23 juillet 1875 instituant Ja concession des mines 
de ter, cuivre, plomb et métaux connexes de Cavallo (département 
de Constantine) et le décret du 23 mars 1922 aulorisant la mutation 
de ladite concession en faveur de la Société des mines de Cava 

Sur l'avis conforme du conseil d'Etat (section des travaux publics), 

Décrète : 

Art. îer, — Sont autorisées les mulatione de propriété résultant de 
l'odjudication au profit du Bureau de recherches minières de l'Algérie 
de la concession des mines de zinc, plomb et mélaux connexes de 
Béni-Seghoual et de la concession des mines de fer, de cuivre, plomb 
et métaux connexes de Cavallo, sans que cette autorisation implique 
une approbation du montant de l'adjudicalion ou préjuge la vaieue 
de la mine. 

Art. 2. — Le ministre de l'intérieur et le mini£tre de l’industrie et 
du commerce sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exé- 
cution du présent décret, qui sera publié an Journal officiel de ja 
République française et inséré au Journal ofJiciel de l'Algérie. 

Fait à Paris, le 29 avril 1952. 

Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
JEAN-MARIE LOUVEL. 
Le garde des sceaur, ministre de la justice, 
ministre de l'intérieur par intérim, 
IÂON MARTINAUD-DEPLAT, 
+6 € 


ilion de la propritlé en 


ANTOINE PINAY. 





Décret du 7 mai 1952 portant nomination d'un administrateur 
des houillères du bassin d'Auvergne. 


Par décret en date du 7 mai 1%2, est nommé membre du conseil 
d'administration des houillères du bassin d'Auvergne, en qualité 
de représentant des Charbonnages de France, M. Edouard Kuntz, 
prélet, conseiller technique auprès du président du Conseil écono- 
mique, en remplacement de M. Solasse, décédé. 
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Ouverture d'un concours pour le recrutement d'inspeCteurs stagiaires 
des instruments de mesure. 


Le ministre de l'industrie et du commerce et le sect re d'Etat 
à la présideuce du conseii, 
l'article 29 de la loi de finances no 51-598 d TE 
1 le décret ne 51-86 du 7 juil et 1951 relatif a - mitess - 
nels des administrations et établissements publics de l'1 : 


V 
Vu 
Ps 
y 


1 la i de finances n° 01-1509 du 931 décembre 1% 
1 le décret ne 46-955 du 7 mai 19:56 portar 
naires du service des instruments de mesu 

Vu le décret n° 48-1893 du 3 décembre 1918 f t 
des personnels tilulaires de l'Etat dégagés de id 

Vu le décret ne 49-50 du 11 janvier 1919 relatif au rec] des 
fonctionnaires de l’Elät dégagés des cadres, 

Arrétent 

art. der, — Il est ouvert un concours y t | ( 
teur stagiaire des instruments de mes ‘ 
énuméret crapres;: 

jo Dans la limite de dix-huit places par la voie d À 
se s conditions fixées par l'article 4 du d ( ju 7 mai 1946 
susrix 0 

de Dans là limite de deux plaïes par voie d ? le 
conû s précisées par 1e & du 11 j r { * 

A 2 — Dans le cas où le bre d ées au 
titre de l'alinéa 2 de Ù pe 2 4 au 
der décembre 1932, la limite de d tf j , 

l t \ des can lats du t 1 
d licie, at rés adn ÿ à ien } € ‘ 
A 1 — Les ! sf : des n rle 4 . s au 
] è 
p 0 e 2 de 1 e ir du ] 

je Etre au moins titulaires d'un « fleat 

2e Accomplir une période d'essais d’un an: 

Subir avec succès les épreuves di ’ sant e prévu à 
jar e 6 (1er alinéa) du décre du 5 mai 196 

art. 4. — Le choix des candidats Ju ! rt t oré en 
mais de la proréd ire préconisée par l’ar » 3 du de du 11 j 
vier 1949 susvisé, relèvera de la comnéte e d \ ra dés 
pour 1e CONCOUFS Prevuy au} nier paragrapl ] rt er du pr 
sent arrèie. 

Art. 5. — Les épre ives écrites du ne rar Au! mier para- 
graphe de l'article 1er du présen’ arrèlé aur lie s mercredi 5 et 
jeudi 6 novembre 195? 

Les demandes ï’admission à ce concours seront adr es nu direc- 
teur de l'administration générale dun ministère de lustrie et du 
commerce, 113, rue de Grenelle, Paris {7e), et seront ad <qu’au 
8 octobre 1952 inclus ; 

Art, 6. — Le ministre de l'industrie et du commerce et le secré 


l'ir 
taire d'Etat à la présidence du conseil, chargé de la f nn put 
que, sont chargés, chacun en ce qui le concert de ex 
présent arrêlé, qui sera publié au Journal of/icie 
française 
Fait à Paris, le 6 mai 1952. 
Le ministre de l'industrie et du 
Pour le ministre et par délégation: 
Le chef adjoint du cabinet, 
PIERRE MICHAUX, 

Pour le secrétaire d'Etat à la présidence 

et par délégation 

Le directeur du cabinet, 
GRORGFS LAPEYRE, 


ee — 


du conseil, 





Ouverture d'un concours pour le recrutement d'agents de vérification 
des instruments de mesures, 


Le ministre de l’industrie et du commerce et le secrétaire d'Etat à 
la présidence du conseil, 

Vu l'article 29 de la loi de finances n° 51-5% du 4 mai 1951 : 

Vu k décret ne 51-862 du 7 juillet 1951 relatif au recrutement des 
Personnes des administrations et établissements publics de j'Etat; 

Vu Ja loi de finances ne 51-1309 du 31 décembre 1951 ;: 


Vu le décret ne 46-915 du 7 mai 1%6 portar tatut des fonction- 
ires du service des instruments de mesure: 

PA le décret ne 48 1835 du 3 dé embre 1948 relatif au reclassement 
S Personnels titulaires de l'Etat dégagés des cadres: 


Vu le décret no 490 du 41 janvier 1949 relatif au reclassement 


' . . 42 
es lonctionnaires de l'Etat dégagés des cadres, 


Arrélent : 
à + — } est ouvert un concours pour trois 
vénilication des instruments de mesure suivant Les 
énumérées ci-après : “+ sfittlh “# 
* Dans la limite de deux places par la voie d'un cor - | 
> LI uit u Wii « “ 1:84 3 selon 
Lu citons fixées par l'arrêté du 14 avri 1948 pris en application 
gp l'article 3 du décret du 7 mai 1446 susvisé: 
S ja limite d'une place par voie d'intégration dans Jes 
bondilions fixées par le décret du 11 janvier 1919 susvisé, 


emplois d'agent 
conditkns 
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Le Etat 
Le 
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MINISTERE DE L'ACRICULTURE 
Régies d'avances. 
, Le pres} LA tre 
{ [pa t 
\ irré du 12 février 191 t , 
‘ { b a 
d nues rés 4 I L 11e « [ e< : 
Vu r du 2 ju t 1951 t l Û te h- 
I ” [ l 4 l x 
de l'i FA ri [ s 
n « [ 
sa, Fr ee L 13 € 1951 [ ‘ 
t aux Ü 1 ut 
"1 ! - 
ou la perception « e n} } 
bu. geis an X4 Î P prb 
où aux çon ‘ ] d 


« Art > < Le tu { « r « 
par arrété du mi l'a | 

« | Ï ra «à Ï ‘ 1 l t 1 
25.000 F et devra justif ’ e « à 

J « L 

cette 1 da ‘ ! 1 1 
du 5 février 1951 » ; : : 

Art Le « £ P' t 1 
agricole au ministi d ! e « 
bill 1q iU 1] cre « 3 £ 4 0 en 


Le directeur 
GIVELIN, 
Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre et par délégation 
Le conseiller tech nique, 
GABRIEL DU PONTAVICE 


PU 
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Art, 2 — L'indemnité annuelle non soumise aux r 
Fixation de certaines indemnités au personnel des écoles pensions civiles attribuée aux agents désignés, dans l ; 
d'agriculture. prévues par l'article 80 de l'arrêté du 17 janvier 1» , 
la comptabilité matières des établissements d'enseiz 
énumérés ci-après, est flxée ainsi qu'il suit ° 
Le président du conseil, ministre des finances et des affaires — ns 
économmques, et le ministre de l'agriculture, —— 
Vu le décret n° 45-921 du % mai 1M5 validant et modifiant l'acte MONTANT 4 à 
dit décret du 17 janvier 1942 relatif au fonctionnement financier des “ % 
Ctabtissements d'er gnement agricole dotés de la personnalité re . # 
LA t " æ . » \ 
Vu l'articie 7, alinéa 1, de l'ordonnance du 9 août 1944 portant DÉSIGNATION DES ÉTABLISSEMENTS © piciste ' 
réla in | de a galté républicaine sur 1e tlerriloire conti- [es re 
ml lonnances subséquentes, par l'effet duquel © cspiombre 
est maintenu pros rement « ipphication saut 
L'act au arr du 17 janvier 192 fixant les rè vles de compta- d 
bitit vpplicabtes aux établissements d'enseignement agricole dotés SN A CE + 
de In m s t 6 francs : 
irrôté | Î ! t t itinn le cert PE de . 
n - bg £ de ÿ « À "d'acri us sil ne men Ecole d'industrie laitière d'Aurillac (Cantal)... 64.000 , 
, PPS . d Ecole de viticulture d'Avize (Marne)........ 57.0) : 
à pe Ecole d'agriculture et de viticuiture de Beaune 
D hoc tusediosédeetdesisst . 57.000 
art, 1e L'indemnité annuelle, non soumise aux retenues Ecole d'agriculure de Banquetort (Gironde) .. 27.000 ‘ 
pou wi ‘ Mtribure aux fonctionnaires des écoles d’agri- Pvole d'agriculture de Carcassonne (Aude)... 07.000 .n 
euwture ou Y ents de l'administration des finances chargés des Ecole d'agriculture de Chaätillon - sur - Seine 
fonct d'a mptable des établissements d'enseignement (Cdte-d'On ....... es ocpscsneeeecuse 07.00) T 
ag e énumér urès, est fixée ainsi qu'il suit: Ecole d'enseignement ména, ger de Coë dl \gon- 
ue — ———— = — DS co ssdeo cas eus 57.000 UT 
Ecole d'agriculture et d artisanat rural de Con- | 
MONTANT ANNUEL tamine-sur-Arve (Haute-Savoie).............. 07.000 | T 
| de l'indemnité Ecole d'ascriculture de Courretles Chaussy (Mo- 
| —— DE ssssudieuonbodissstemesteset cecevesce 57.06) ” 
Pour t A compter Fcole d'agric ulture de Crézancy (Aisne)....... 97.00) | “i 
DÉSIGNATION DES ÉTABLISSEMENTS | la période | , Ecole d’arboricuiture fruitière d'Ecully (Rhône) 57 .0x) “x 
| du fer mars | du Ecole d'horticulture d'Hyères ‘Var)..….......... 07.000 vs) 
| su | 10smptembre Ecole d'industrie laitière de la Roche-sur-Foron 
| 9 seplombre | F RS an es déni 68.000 76.000 
| 1954 | ‘1 Ecole régionale d'agriculture du Chesnoy (Lai- 
- | —_— PEU sssccocéobsisescoéetisssensonmsesesesssecs 6.009 
| francs | franes Ecole d wgriculture de Neubourg (Eure)....... 57.000 0 | 
| | Brole régionale d'agriculture de Neuvic (Cor- Â 
| | trie laitière d'A Ia Cantal). 115.000 | 127.000) DR Zcoéovereuesssensrseses sé 57.000 TT 
kcol e viticulture d'Avize (Marne)........... | 88. (A) J5. Ou) Ecnle ré gionale d’: gric ulture d’ Ondes | 
Fox | L | dh t It » de Beaune GIONMON .sscooovocosoesionsos se cocccsseceves 68.000 9 D 
Ü nsc césuce se saxsêc | 8s .000) 98.000 Ecole d agriculture de Pétré (Vend rissséves OS.0m) | LL i 
] \ ut de x » de B | Ecole d'industrie lailièr e de Poligny (Jura). 6S.00 | " $ 
‘ironde ne SRE Des ni 108.000 | 115.000 Ecole d'agriculture de Rethel (Ardennes)... 21.04) [TI 
| l le viticulture de Carcas | Ecole régionale d'agriculture de touffach | 
Aude . | 105.000 115.000 RE socsetescesoneeseentoteoisss 58.000 | 0 
PF | | iullon-sur-Seine (Côte- | | Erale d'agriculture de Saintes (Charente Mari | 
| s8.000 | 98.000 UE Séisme tire ontsaséatutsss 57.000 | vo 
! . 2 d | Ecole saisonnière d'agriculture de Souvigny- | 
| \ | 111 000 37 .000 en-Sologne (Loir-et-Cher) ....ssssssosssosssss 57.000 | 0 
] | ina 1 de Con- | Ecole d'agriculture de Tombaine (Meurthe-et | 
\ la sa R | 88.000 98.0) D Ro dEe 07.000 | 11) 
F j'a le Courcelles Chaussy (Mo- | Ecole d'agriculture de Vaiabre (Bouches-du- | 
e . | 114.000 | 127.008 MORT ..soossocosvocsesesess sonévescsus 7.000 | Li) 
} l'agr ture de ( inv (Aisn ie: À 83.000 | Uni. (Nu) Ecole régionale d'agricult ure de Venou F8 
Ecole d'arbor | : fruitière d'Ecutly (Rhône x , (0m) | 0.000) IV eoiéossocsicénsrentétesdosesctdiéess 97.000 AN 
| rticult l'Hvères (Var). | 105.000 115.000 Ecole saisonnière d'agricullure de Verdilly 
rie { » ta Hoche-sur-Foron | IS hoboconeccoscneosostosenmestocoseotoneasés 57.000 ‘w 
savoie . ss. 000 98. 000 Ecole d'agriculture de Château-Salins (Mo- ” à 
ue da à ilure du snoy (Lai- | CLR scores onmmebéséentesnsénents sect PTTT 97.00 1 
ret : ARRET 2 APRES cn MES | 88.000 98.000 Prole d'agriculture du Paraclet (Somme)...... 07.000 "x 
} | le Neub g (Eure)... .| ss .OUU | 8. Ou Fcole d'agriculture d'Ahun (Creuse)....... .ù 07.0{x) ‘0 
1 ture de M Cor Ecole d'agriculture d'hiver de Chambray à 
111.000 | 127.000 Couvile (MMel.....-sososorcscoosestotese 57.000 "x 
PF e d ture d'Ondes (Haute- | Ecole d'agriculture de Sainte-Livrade (Lot-et- ' 
j ps | SA , 6) 2.000 GOFORMO) ss.soocsocccncssssee ss cotseusess 68.000 1) 
] le Pet \ lé 103.000 113.000 Ecole régionale d'agriculture de Marmillat 
| le Poligny (Jura)... | 114.004) 127.000 (Puy-de-Dime) ........s00000000000005600 0 68.000 LL 
| j » de Rethel ‘Ard : et 103.000 115.000 Eco!e d'agriculture d'hiver de Ris Vi esaltes Py- 
! | ture de Pouffach | rénées Orientales) re 97.000 63.00 
111.000 127.000 Ecole d'agriculture de la Plaine, à Ft indettes 
I ! s ( ente-Mari | Indre-et-Loire) ........csoosssoscoccse soccepe 57.000 65.00 
RP 103.000 115.000 ne 
: t » St | 
| | 6.000 | 98.000 SJ Le, 
! romhlaine (Meur et art. 3. — La gestion de l'économat. dans les établissements x 
\ ns | Rd cl 102.000 115.000 seignement à gricole dotés de la personnalilé civile, donne | L | 
I * de Valabre (Bouches-du l'attribution d'une indemnité annuelle, non soumise aux relenvrs | 
| on dpi GR Mc De ai 88.000 08.000 pour pensions civiles, au bénéfice de la personne désignée ] 
! iture de Venours conseil d'administration pour en assumer la charge. Cette in ten ' 
8e 000 2.000 qui est exclusive de tout avantage en nature, est fixée à 71 (XN © 
{ le Verdills par an pour la période du fer mars au 9 septembre 1951 et à 79.000 
ur | : 3 8 on 6 000 par an à compler du 10 septembre 1951. t 
Ï » d'Ahun 103,000 115.000 art. 4. — Le directeur de la production agricole du ministère de i 
le \teau-s Moselle 88.000 08.000 l'agriculture et le directeur de la comptabilité publique au ministère + 
LU let (Somme !...... 88 XX) 8.000 des finances et des affaires économiques sont chargés, chacun en ce 
le bray à qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera pu! 1 
! 8.000 98.000 Journal officiel de la République française, 
| 01.00 »1 000 Fait à Paris, le 15 avril 1952. 
! de Ma t| Le président du conseil, ministre des finances, 
|: .| 103.000 115.000 ANTOINE PIXAY, 
le Rivesaltes (Pyré- Le ministre de l'agriculture, 
esse 88.000 98.000 Pour le ministre et par délégation: 
Ene | le la Plaine à Fonéetes 88000 08.000 Le directeur du cabinet, 
PUR rl | x YVRS MALÉCOr, 
- —_—————— +0e- 
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9 Mai 1962 
ee 


Acceptation d'une donation faite à l'Etat 
par le département des Hautes-Alpes. 





par arrété en dale du 2 mai 1952, est ac eptée la donation à l'Etat 
ar le département des Hautes-Alpes d'une partie de terrain départe 
Dental sis au forest d'Entrais, à Gap, cadastré sous n° 14%-119 


section B, en vue d'y construire une écoie d eneigneinent ménager 
agricoie. + © &- 
D A4 4 





Services vétérinaires. 





Par arrété en date du 23 avril 1952, M Th eTy 1.1] LL teur 
central de ret herches au laboratoire central de téri- 
naires d’Alfort, est promu à la re classe de son grade pour compte] 


du 4e avril 1952 
—t © &— 








Liste d'admission aux fonctions de répétiteurs d'écoles d'agriculture, 


Par arrêté du 90 avril 1%2, ont été déclare dimissibles, après 
aux fonctions de répéliteurs d d'agriculture 


concours, 
MM. Lachassagne, Labbé et Rocourt. 











MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Majoration de l'indemnité allouée au concierze de l'observatoire 
régional de Nantes. 


Le ministre de l’éducalion 1 le et le & Ê » d'Etat au 
budget, 

Vu le décret me 49-1637 du 18 décembre 1959 fixant le taux de 
l'indemnité allouée au concierge de l'obserx cCg 11 de 
Nantes, 

Arrélent : 

Art. de, — L'indemnité allouée an concierge de l'observatoire 
régional de Nantes est portée à 52.0K) F par I f ler oc 
tobre 1951. 

Art. 2 — Le directeur de l'administration générale du ministère 
de l'éducation nationale est chargé de l'exécution du } ent arrêté, 

} tr 


ui sera publié au Journal officiel de la République frar 
q } I l 
Fait à Paris, le 16 avril 1952, 
Pour le ministre de l'éducation nat par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
MARCEL BOUISSET, 
Le secrétaire d'Etat au budget 

Pour le secrétaire d'Etat et par autorisation: 

Le directeur du budget, 

ROGER GOETZE. 





À © EE 
D. 4 À 


Dates des épreuves du concours de recrutement des sous-intendants. 


Par srrêté en date du 5 ma: 1952, les dates et heures des épreuves 
du concours de recrutement des sous-inti ints sont fixées ainsi 
qu u suit 

Lundi 20 juin 19%, 

De huit heures à douze heures. — Composilion sur un sujet 
d'ordre général. 

De quinze heures à dix huit heures. — Composition sur le droit 
edminstratif et l'administration des établissements d'e nement 


pus 
Mardi 1er juillet 1952. 
De huit heures à onze heures. — Composition sur la législation 
Bnancière et la comptabilité publique. 
Les Inscriptions seront reçues jusqu'au 15 mai 1952 
aux secrélarists des académies et aux secrélariats des dire 
l'instruction publique à Tunis et à Rabat. 


»_ 7 + — 
Mn di ‘à di 


sivement 


r an 
5 ue 





Rémunération des apprentis de l'école spéciale d'apprentissage 
de la manufacture nationale de Sèvres. 


Le ministre de l'éducation nationale, le ministre du budget, le 
secrélaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé de la fonction 
publique, et le secrétaire d'Etat à l'éducation nationale (beaux-arts), 

Vu la lol de finances ne 51-6%0 du 24 mal 1951 relative au déve- 
lboppement des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des 
services civils pour l'exercice 1951 (Education nationale), 
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Enseignement du premier degré. 
Re flca!til su Journal 0[] ciel du % mars ! | n t a] | tre La 
He s \ragranhe., au  « p : rer 161, 
M. Fer t de 
fl est m ] 19,5 et 
{ r 1956 a L « I », lire 
| 6 ! ! \! | (uteur 
h 1 1 {er Jar 
| À l à écern 1%: 19" } ] « embre 
19 1 dis} v 
+ © &————— 
f au Journal 0! lu 11 ! \ 1, re co- 
e, 12 ragrapl Ï Ê | 1952, 
M. Bonnet {Raymond}, à tite je 2e 1<e 1 \ ‘nt du 
Jura, € naintenu pour « Par arrét 1 } 1952, 
M Bonnet (1 nond ir de {re classe, du département du 
Ju’ | { 1: r e 





© © ——— —— — 


ENSEICNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS 


Création de cortificats d'aptitude professionnelle de broderie d'art 
et de broderie blanch: dans le département du Nord. 


Par deux rétée du 10 n | 499 1 été | rtement 
du Nord les certifkats d'aptitude professionnelle de broderie d'art 
el de broderie blanche. 








MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Autorisation à la chambre de commerce de Brest d'effectuer un 
prélèvement sur le produit des péages perçus à son protit au port 
de Camaret, 





Par arrélé du 2 mai 192, la chambre de commerce de Brest à été 
a risée à prélever, sur Îles sponibilités de la ca des péages 
perçus à son profit au port de Camaret, une somme de 3.900.000 F 
en vue du payement de sa contribution aux dépenses des travaux de 
construction d'une cale, dans le port de cette localit pris en 
considération par décision du ministre des travaux publics, des 


ris et du tourisme du 22 juin 1951. 
6 e——— 


Uans; 
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Nature et importance des épreuves aux examens 
de la marne marchande. 


il re des travaux publics, des transports et du tourisme, 
Vu le décret du 16 novembre 1%8 portant règlement d'adminis- 
ration publique pour la délivrance de tres exigés des capitaines, 

pi | 1 tenant ir Îles ivires de commerce, de 
pêchi 1dœtf | 

Vu le lt du 1ù en 194 int règ'en { d'administra- 
tion pu ue pou 1 délivrance des titres exigés pour l'exercice 
des ! ns de chef mécanicie hef de quart et d'adjoint au chef 
de qu if s 1 le nl e, de } e et de plaisance ; 

Vu l'arrêté du 20 juin 149 molifié psr arrêté du 5 septembre 1951 
f l $ grammes des examens d'officier de pont de la marine 
LERI (| 

Vu l'arrêté du 39 juin 1949 modifié par arrêté du 5 septembre 1951 
fixant les programmes des examen l'officier méca en de la marine 


vu rrèté du %% août 1949 relat#f À la nature et à l'ir 


nporiance 


d 1ves aux tamens de la mar ne march le, et notamment 
5« | 5 4, », 13 el 11 
Arré 
Artic unique Les dispos ns des articles 4, 5, 13 et 14 de 
l'arrêté du 24 août 19 emplacées ir les dispo 15 sui 
Vanties 
Article 4 
Examen pour l'oblention du diplôme d'élève 
e la mari marchande 
Epr s écrites Coefbcients 
Mafhe 1 ] eo « D 1ré trois 
es ée lsdotbtocets oh oiedhosses . 2 
{ e et : it Inrée rois he s . à 
ta que $ MS. sooocoocoocecseses . 3 
AI! ils Durée dut APPPETETIIT PETITE 1 
Le PPEPTTUT TIRE 19 
Epreuves orales 
DOROIRIOMRRS osoccoccocnsboscecconsécessecosnes PETITE ce Ü 
Electri là PETITE PPPPELLIIIII III PPTTILITTILT .… .. 3 
DS coop utodisousse édéesés sobossvost poécosse réchooses s 3 
Navigalion sc. on cncscosee soon coédssoée … 6 
Co DORD) bccococosoccobocseonèsccdoeseieusetes coasvces ce à 
Carte arines M EE LT nSoséscideo ‘ « 
| IE tré cusvceocsvotocceonscetediossbsaséoseideé ca 2 
Ù N ROM. csscocorsosssosseccecoboesessotée coce i 
} le 1 e , feux, balisagi J 
} i de dn ” ! ” « ition 
. 2 
Li tlon profess Droctcosenesenscsodétestoseet covodesce . 2 
ANLIAIS ,....000e PET ELTTITIT .… .….. 3 
Total PLILTIT . Sécocosee .e 10 
£ Le 1 
Tota ordnéeseseticocecés cc... 00 
àr 
Eramen pour l'ob hon du dù e d'élève 0! er au long cours 
Enrerux écr Coeffcieuts 
Calculs nautiques. — Durée: trois heures cococeosesecee . 2 
Navigation et théorie du navire Durée : trois heures. 3 
Mécanique, machines et électrieit Durée : trois heures, 3 
Compos m sur le droit t la rég entat Durée 
trola heures...... iévtctostiiooihomedosioioéstibis . 2 
Angiats (traduction d'un document maritime commercial 
avec dictionnaire tout anglais) - burée: une heure 
RS Lpasnposséotctontésoilostons sénpassé soc FRERE 1 
DURE soccorsorseseecout Docs cscescococs ce 10 
E; reuves oraes 
Mé Jue .. Sense snes esse. 8e . OTETTEIITIL 3 
Electricité PPETE D nn nn ne .…. CPPARITIIIIII SL .. 3 
Théorie du navire el c« FUOUOR. ...ccccccece ccosccsees c…e 4 
Ma DO so 000000000000 PREETITIIITILIT. .…. 3 
MEVISOUER OÙ OOMROBS... cc ccss veus tscssssances cos... . 6 
Cartes marines l AR PR PRE EN c.e 3 
Instruments (sextant, chronomêtre, navisnhèrel........ co. 2 
Règles de barre, : » feux et! \lisage.. 006-080 3 
1 0 nana Ms succcccocececccecse se 4 
Réglen \ | RON. ss cctovveoubosssosspécseossasenst c.e 2 
UNE sccenécevensceuveodbescocodécselesséocsvestocodes . … 1 
RS éuscoéoscrecvocsurtonènéot edit ttottosessssodèeest . 2 
Météo È odosescocnés soovocs 2 
Epreuve s Lissscoèsse Donnoconbonec docs bTécvuesstus . 1 
Hvs MURRORAOD. cocccoosoccoccsovecesconsecdensesocsne 1 
css cesve . 50 
I … JV 





Article 13, 


Eramen pour l'oblention du diplôme d'élève of! 
de la marime marchande. 


Epreuves écrites, 


Mécanique et 


résistance de matériaux, — Durée: trois 
neures ss... .. 


Electricité et théorie du navire Durée : trois 
Machines et thermodynamique. Durée: trois he s 
Anglais. — Durée: une heure trente............,...... 
DR, ee DO OS PL. nés sensosséséonsesessetes 
TT necsrtasenserisirotéoesens 
Epreuves orales. 
Mécanique .........sssosssssse se ns oscocceseneseee 
BIDOMENE Soooccocosocmeoco scooters ocsoces PR se 
TT OR PR sis sconésécoéonnéise Lbansesrtetéscece 
Thermodynamique et résistance des matériaux.......,..... . 
PS PPCOLIET OO Sobosee 
Epreuve de technicité.......... Métssschoett oi mod oné: 
MD coveosecontesssocses ICT T ELITE OO ET 
PRRNRONNONNE HMS. socovcoscnousoovonensvecnces esse 
Initiation professionnelle. ..........sssssossesssssssssstessse 
DUR coccccssccssote so oscveosesssesees se 
Total général............. Sécoressécosssscocce 
Article 14 
Eramen pour l'oblention du brevet d'oflicier mé : 
de 1® classe. 
Epreuves écrites 
Electricité. — Durée : trois heures.............ossesse PEN 
Machines. — Durée: trois heures......s.s.soosssessnsssssse 
Rapport. — Durée : trois heures..,... sets esse ee 
Anglais. — Durée : une heure trente.......ss.ssososessesses e 
Dessin. Durée : six heures.,.................. ésavootas dise . 
TOM coésosctoeosteseoà sosssobdiscereecse 


Epreuves orales. 


Machines à vapeur et chaudières: 
Description et théorie (1)..... css ecetsssse css sos. . À 
Conduite, entretien, avaries, réparations....... ss... 


Moteurs à combustion interne 


Des riplion et théorie (1) séobé srevobdes PPPPPET TITI IT c. 4 
Conduite, entretien, avaries, réparations. ...,., ss... 
Montage des chaudières et des machines........... sécsétese | 
Electricité appliquée............... PPLLEPCECEPEE TEE ELTIIIIIIL ‘ 
Sécurité, incendie....... PETT LIT TITI LIT LIT Ù 


OÙ RE 
Anglais 


Hygiène professionnelle. .....ssssssossssososssssssosssssssese 


nn CEOERERLRIILLLLLLIRIIILITIILIILLILLLEIELILLIE 


TU sooccossageotoscsgescdocvososecesese \ 


Total général.......ssoscossocccoscccoseessce A 


Fait à Paris, le 5 mai 1952. 
Pour le ministre et par dé; 
Le directeur de cabinet, 
JRAN BOUCOIRAN, 





(1) La description et la théorie portent sur les machines é! 
dans le programme de conduite. 








Par arrêté en date du 29 avril 1952, M. Freychet, ingénieur 
ire classe des ponts et chaussées (cadre latéral) à Lyon, inscri 
tableau d'avancement pour le grade d'ingénieur en chef, à 
chargé, à compter du 16 juin 1952, à la résidence de Versaille 
fonctions d'ingénieur en chef adjoint à l'ingénieur en chef des z 
et chaussées de Seine et-Oise 
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MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 
Décret du 6 mai 1952 portant admission à la retraite 
d'un magistrat d'outre-mer, 
Par décret en date du 6 mai 1952, M Pignol (Ag e-Paul-1 
écident du tribunal de {re classe de Dakar (Afrique occidental 
f se), est admis, sur sa demande, à faire valoir ses droits à la 
retraite pour ancienneté de services. 
— …ÿ © © — 
Décret portant reclassement d'un administrateur adjoint 
de la France d'outre-mer, 
fcatift au Journal officiel du 22 avril 1952, page 419% 
{re ne, au lieu de: « Auclert (Michel », lire: « Auclert 
ur 





2. + -— 


Moditication à l'arrêté du 10 janvier 1949 organisant 
l'examen proliessionnel pour l'accession au grade de chiftreur en chef. 


I irrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 2 mai 
1952, l'article 6 de l'arrêté du 10 janvier 1949 organisant l'examen pro 
fessi pour l'accession au grade de chiffreur en chef a été abrogé 
et remplacé par les dispositions suivantes : 

« Àrt. 6 (nouveau). — Il a été procédé au choix et à l'annotation 
des épreuves par un jury dont la composition a été fixée commune 
suil 

Président. 


« Le directeur du personnel ou son représentant 


Membres. 
« Le chef du service du chiffre à l'administration centrale 
« Un représentant du service central des chiffres désigné par le 
président du conseil 
« Un chiftreur en chef de Ja France d'outre-mer présent en 
Fr ' ( » 








—-—_—-—+. 


Complément à l'arrêté au 27 mars 1952 organisant l'examen d'apti- 
tude professionnel des chiireurs stagiaires de la France d'outre- 
mer. 





Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer, en date du 2 mai 
1%2, l'article S de l'arrêté du 27 mars 1%2 organisant l'examen 
d'aptitude professionnel auquel sont astreints les chiffreurs sta 
giaires de la France d'outre-mer a été complété comme suit: 

« Un représentant du service central des chiffres désigné par le 
président du conseil ». 





++ — 





Prolongation de la durée de la mission confiée à un jurisconsuité 
du ministère de la France d'outre-mer. 





Par arrêté du 2 mai 1952, la durée de la mission confée à M. Gouet 
Yvon), jurisconsulte du ministère de la France d'outre-mer, par 
es arrêtés nes 1113 du 11 juillet 1951 et 1374 du 9 octobre 4951, 
est prolongée de vingt-six jours. 





À. D 
nn à + 


Géologues. 

Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer, en date du 
#) avr 1952, M. Collignon (Maurice), géologue paléontologiste con 
traciuel, à été placé dans la position de mission à Madagascar, pour 
une période maximum de six mois, à compter de la date de son 


arrivée à Tananarive. 


“tt. D de. 
LA À 4 





Transmissions. 


l'ar arrêlé du ministre de la France d'outre-mer, en date du 
VU avril 1952, les inspecteurs élèves du cadre général des trans 
Missions de la France d'outre-mer dont les noms suivent ont été 
Utularisés dans le grade d’inspecteur adjoint de 4° classe des instalia- 
tions radioélectriques, tant au point de vue de la solde que de 
l'ancienneté, pour compter des dates indiquées ci-après 

Au 16 novembre 1951: MM. Mustière (Jean), Ritz (Raymond), Rou- 
er (Roger), Serrand (Jean), Lamy (Michel) 

AU 11 décembre 1951: M. Chauvicourt (Jean). 

Il à été attribué à M. Roulier (Roger) un rappel d'ancienneté pour 
érvices militaires de un an, neuf mois, treize jours. 


—t 8-&————— 
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Travaux publics. 


Par À 1 

a ’ ri t t 1 ( ni . 
( 14 0 

° { D 











MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Habilitation des trésoriers-payeurs genéraux pour recevoir en dépôt 
les disponibilités courantes des caisses de sécurité sociale et des 
caisses d'allocations familiales. 


Le n du l « \ lu 
conset luinsire «ut 

V l 1-2 ju À i a 
e | 
de 

V "on uw; ! ‘ NN 10, v. t 
I «t die l Î e 1% «“ t n 
I il € ° \! | ] r t n ce 4 m1 re 
ia, on + LE] 

1 

\ | La ( t pa; L'« ha ” ecevoir 
} 1 n 
1€ uisf | { ITô rs «jt { t ‘ « P ‘ ‘les 
caisses à ai Ù s fau t { «le t à à TT a 
n ü organ hh | PU ‘te de ! l parli- 
€ ers Qui rs npi [né ‘ I “ Fe \4 cuE 
re L lé perso! t ° 

Art, 2 Le directeur génér « | & I [Bt in ère du 
trava et de ; securité saciaie, le directeur du Trésor el ie d'reGe 
leur « à CON ibilité t fl di sent char 
p« ha en ce q | rêté, 
1 sera publié au Journal o/ ‘ ! k 

Fait à Paris, le © a 19 

Le présid [inances, 
x w Naï 
Le mi lu tra 4 Li ' , 
Po et 1 
Le directeur du aline 
AND TE 





— 2 @ © 


Approhalion des statuts d'une société mutualiste, 


DRranTes DE LA INE 
Par arrêté du ministre du tr ‘ et « 1£ { é © le en data 
du nai 1% ont été pprouvé ta! ’ & êté tr te 
€} après a entrepr.s di'e SOC 16 la ni if “lt ia arr vé r\4- 
rale de la 5. N. GC A. S. I sn 74637, à Paris (6 . d, avenue 
Marceau 
tp Q99 
nié RTEME pi I NT 
Par s {u 1 ÿ ave + À ; s late 
dué6n 19 nt été appt és li ‘ ’ te 
ci ( 
La F1 <lle de Me } et Veau ] AU 12 M4 1roi rie)s 
D Q———— 
DÉPARTEMENT DK LA GIRONDE 
Per arrêté du ministre 1 travail et de la <écurit wiale en date 
du 6 mai 192, ont été approuvés es alu de Ja chélé mmutue- 
liste d'entreprise ci-aprt 
Société mutualiste d'entreprise Marie Brizard, ne 33-1365, à Bordeaux, 
128-192, rue Fondaudeg: 
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Par \r Ll 
un Î 
ti a, 


JOURNAL OFFICIEL DK LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 











DÉPARTEMENT D Oman 


Ju travall et de la sécurilé sociale en date 
ui $ $ ‘lu de la socitlé mmulua.iste 
rs0 du rvice des eaux d'Oran, 
e de la M blique 
—00®—….. 


Fusion de sociélés multualistes. 


dite \ 
M: 
sx ln 


DÉvaAnTEMEnT 


\ ue 1 


DE 


le 1K etcurilé ancinle en date 
n de la sovidté mulualiste 
ssia avec la socété 


le la sécurité sociale, en date 

\ de la société mutualiste 
le ia Sambre, n° 5923770, à 
mulualistes dite: Union des 


Sambre, n° 59-1791, à Maubeuge. 
++ 


Commission supérieure des conventions collectives. 


—- 
Fe 


L d ta 
r A 1 
111 

| 

\! ) ‘ 

t 
1 W 

"Æ 

++ 


és le 
] ivail relatif à la compo- 
collectives; 
"0 } pour l'anplication de 
article 4, prévoyant que 
\ux sont 1 unes par Île 
ile, sur proposition du 
population et sur désignation 
l vn d membres de la 
*s, mod'flé le 9 avril 
\ des intérêts familiaux : 
nationale des nassocin 
du n e de la santé 
le la mm on sunérieure 
] ecpré tants des intérêts 
] 1 ions familiales), 
ints 
s a tions fagniliales) ; 
ui familialeé), 
hargé de l'exécution du 


1 de la République 


PIERRE GARET 





Commission nationale de conciliation. 


té 


sociale, 

4) relative aux conventions 
t des flits collecüfs du 

4 nt règlement d'admi- 

le 1 le 8 de la loi du 
\tionales et régionales de 


article 7, prévoyant que 
vailleurs sont nommés 


livales nationales les plus 





9 Mai 1x9 
Arrèle 
Art, fer, — Sont nominés, pour deux ans, membres de la « 
mission nallonale de conciliation siégeant au ministère du aval! 
et de la sécurilé sociale, les personnes désignées cides )us >: 
Représentants des employeurs 
Membres titulaires. 
MM. Meunier (Marcel MM. Bourcier Jean 
Courbot, | de Precigout (Jean) 
L'un des quatre membres titulaires ci-dessus désignés ne . 
pas lorsque je con!lit examiné ne concerne pas Ja catégor F 


cadres 
Membres suppléants. 
MM. Cagniand (Jacques). MM. Julien (Louis 


Berthelot (Jean Dujardin (Lucien) 
Tatlevin (Georges), 





Représentants des travailleurs 

Membres titulaires. 

MM. Barjonet (C. G. T.). M. Willame (Alfred ! 
lhorel (Guy) (C.GT.-F.0) 
En outre, lorsque le conflit examiné concerne la catégore des 

cadres, est adjoint à la commission en qualité de membre ! 
M. Fleury (Raymond) {C, G, C,), 

Membres suppléants. 


Mmes Kanapa {Claudine} (C.G.T.).1 MM. Duchier (André) (CFTC; 
MM. Le Quere (Pierre) (0. G. T.) Mile Tribholati (Madeleine 


La Pape (julien) (C. G.T CELT.C) 
F. O0) M. Gondouin {Robert} {C, G 
Sal'e (Robert) {C. G. T.-F. 0.). 
art. 2 Le directeur du traval est chargé de l'exécution du pm 
sent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la R a 


{rançaise 
Fait à Paris le 26 avril] 1952, 
PIRRRE GARKET 
eee 





Ciroulaire n° 67 S. 5. du ?8 avril 1952 relative au relèvement du 
faux maximum des prestations en espètes des assurancet 
sociales. 


Le ministre du travail et de la sécurité so 
à Messieurs les directeurs régionaux de la Sécurilé sociale 


La lof ne 52-401 du 1% avril 1952, parue au Journal officiel du 
15 avril 1959, a relevé le salaire lunilte prévu pour le calcul dre 
cotisations de sécurité sociale, Dans le cas où le salaire est rez 


par muis, ce chiffre limile a été porté à 3.000 F par le dé 
ne 952-109 du 15 avril 1952: cette modiflcat traine I 


du laux enaximuim des prestations en espèces. 


à nn enAra 


I. — Assurances maladie et maternité 
Conformément aux dispositions de l'article 77 de l'ordonnance 
du 19 octobre 1%5, l'indemnité journalière est égale à la moitié 
du gain journalier de base, sans pouvoir être supérieure au 
soixantièene du gain mensuel entrant en comple pour le cal:ul 
des cotisal s dues pour un assuré social dont le salaire est réglé 
mensuellement; pour les assurés ayant trois enfants ou plus à 


charge, au sens de l'article 23 de l'ordonnance susvisée, cette indem 
nité est portée aux deux tiers du gain journalier de base à partir 
du trente et unième jour suivant le point de départ de l'incapacité 
de travail, sans pouvoir dépasser le quarante-cinquième du gain 
mensue, maxiroum entrant en compte pour le calcul des cotisations 

En conséquence, le taux maximum des indemnités journalières 
s'établit comme suit 

Indemnité journalière normale.........ssssosssssessssssess 6% F 

Indemnité journalière majorée... s.sscosoossossssssossoscess Sin PF, 


Il, — Assurance longue maladie 
En application de l'article % de l'ordonnance du 19 octobre 1M5, 
PF 

l'allocation mensuelle de longue maladie ne peut dépasser, suivant 
le cas, soit la anoitké du salaire mensuel maximuem entrant en 
compte pour le calcul des cotisations dues pour un assuré dont le 
salaire est réglé mensuel:ement, soit les deux tiers de ce Féalaire 
mensuèl Mmax.mum,. 

Le taux maximum de l'allocation mensuelle se trouve donc actuel 
lement porté à 

AROCONCE MOREUCIE HOT... coccocccoécencecesere 2 

Allocation mensuelle majorée. .....s.ssesoroscosepacrns 29.399 EF 


RME ele 
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NL — Assurance décès 
































€ de l'articie 72 de l'ordonnance du 19 æctobre 145, Île V & t 
| t 
d te des assurances SucIait ne peur Ci 1e {r t « S 
é : ‘ maximum ImnensUunt ser ant de base & ca | cou 
! ré dont le saluire est rézié « lé | 
, e, par application de la loi du 14 avril 192, I | Le ministre de la r rurt de | 8, 
ximmum du capilal décès se trouve } de 1 l t | 
à an) Li { ‘ 
vaux taux sont appli abies à compter du 1% 4 19% 
je vous rappelle que les prestations en espèces devant, | L les travaur pub Les iSpar ts 
, d auière générale, être calculées sur Ja base du sala à | et d tour 
' emectivement donné lieu à précomple, ainsi que La pr l'art ] em ect d 
» u décret du 2 décermbre 19%, modilié par ke décret du 1 
. nhre 1499, en ce qui concerne l'indemnité journalière, le JEAN D 
É t du taux maximum ne saurait Ss'appliqu pour les mal 
. rs, lorsque le salaire perçu avant l'arrêt du travail a Le ver 
; , 
d ’ \ précompte sur une base inférieure à celle correspondant 
au plafond de cotisation Homologation de coefficients d'adaplaiion dé;artementaux 
serais donc obligé de bien vouloir porter les présentes du Bordereau général de prix tortait.ires rolatit aux immeubles balis. 
‘ la connaissance des caisses de sécurité sociale de votre 
€ TJ un : ] t t ( t on 
PEINE GARET, date à : ! es prix du 1 » , 
Bd l - » 
alle ta 4 Cowfficient de hnse 16 4, Ciabh er ‘ 1 tv 
Ce coeflicient sera, jusq une dale qui se’ di ie FE) 
Directions régionales de la sécurité sociale. prochain arrêté frxant un nouvesu coelficies.t d'adaplation départe- 
ment le Das era « ex pondére l' 1 t l l'ile 
crlé 1 dr! t ] . 
TAnLS D'AVANCEMENT AU ORADK DE VÉRIPICATEUR, POUR L'ANNÉE 1952 mentaux du mois de février 1 et « \ 
= J ' le 19 t j 1 
147 i e 12» r 18 dé ide } rt 
1 Mile Dechiens (Marthe), Lille taux mu ‘ r ° 
\ Zuvel (Lucie), Strasbourg L4 { gral s es ; j : er 1919 
3 Mie Richard (André), l'aris. re nt 
— +2 — — 
A » 
TANLEAU D'AVANCEMENT AU GRADE DE COOMMIS PRINCIPAL I 
ar arr { ur! r t { t ] | nl ( 
f a L'INDICE 240 POUR L'ANNÉE 1902 À € : Ÿ- : t phares 
date « | X 4 l P t ‘ 
1M Niclot, Marseille. à Lg s 
\ Delabre, Paris. 10: 
lu ff ‘ u ra Juve i ie 
a à PE ro A rrlté fx 1 1? ? 1 ‘ 
| nl l ‘ ‘ COTES 
: ct , | errm 4 ' " vr { ' { r- 
MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION me x du m de mars 1952 et des mois suivants 
ET DE L'URBAN usqu'an mois de février 195%, le coefficient fixé | ta 
ISME 2 1951, r 1 à l'a de des index ]} 1e ar} x 
— rit resiera en Vijuéelir 
— -+ € +- - — 
Homologation de bases de caloul applicables en malière de règlement 
de dommages de guerre agricoles. 
pe Régisseurs d'avances, 
Par arrêté concerté du ministre de la reconstruction et de l'urba 
L du ministre du budget et du ministre de l'agriculture en Par arré du minis de la reconstructn e! de l'urba! ne en 
date du % Kvrier 1952, pris en application de la lei ne 46-°%#9 du date du 26 avril 19 pr it ef 1‘ M \ 
» bre 196 sur les dommages de guerre, la détermination du (Marie-Antoinette THIRT est nomrtm t: r d'av ‘ r 
nl de la fraction de l'indemnité (frais de r« épazs visée à de la déHzratx i6par!le rm e d } té j r le 4 t des 
€ 21 (1°) modifié de ladile loi, ont été homologuées, en ce qui dépenses énumérées dans l'arrêté du 5 juillet 1948, complété par 
4 conoer les taillis simples susceptibles d'être régénérés, les bases l'arrêté du 25 septembre 1950, en remplacen t de M. idea 
u de calcu; applicables pour les amnées 1919 et 19% figurant au barème Le montant maximum des avance pouvant être on-emntie A 
ännexé audit arrêté et intéressant l’ensemble de la France métro- Mile Yvinec est fixé à 100.000 F. Ce régisseur est astr fournir 
poltaine, y compris ja Corse. un cautionnement de 10.000 F et percevra une indermnilé annuelle 
: AT . A + resp nil 4 ‘ 
Nora - Conformément aux dispositions de l'arrêté susvisé, un de responsabilité de 1.200 F, 
txempaire est déposé à La direction des dommages de guerre du —+ © &— 
— itre de Ta reconstruction et de l'urbanisme et un autre au 
Siège de chaque délégation départementale ou interdépartementale 
du n e de Ja reconstruction et de l'urbanisme. Services extérieurs. 
+. sense 
Par arrêté du ministre de la reconstruction et de l'urhanteme en 
Complément aux dispositions de l'arrêté du 28 avril 1951 portant date du 23 avril 1952, la démission de M. Collinet (Albert), comn 
exemption du permis de construire pour certains travaux exécutés —— LS. D ER) #1. 
CO o? ae !urbanistne À 1 délrvaltu départemn tale 
os les services relevant du ministère des travaux publics, des 'inèroet-Leîre. est aceeniée À AR. £ gr #1 « « 
ransporls et du tourisme. mas nan. \ pr: r du 15 mars 1% 
——— — 60 —  — 
Le te tre de la reconstruction et de l'urbanisme et le ministre Par arrêté du min'stre de la reconstruction et de l'urbanisme en 
. AYaux publics, des transports et du tourisme, date du 23 avril 1%52, la déenission de M. houtaud !Georges), rédue- 
: l'or < 9= œux " ur titu %æ échelon e services æextér « 1 [ re 4 
Vu l'ordonnance ne 45-%42 du 27 octobre 1945 relative au permis DE CR, 2° CCR, CS servis exiéreurs du ministère de la 
de « ire, et nolamment son article 3: es c- Me — x gg re en 
à a à ns — . de Seine<t-Marnt ane, est acceptée à compter du ter ma 19 
Vu le décret ne 46-1792 du 10 août 4946 portant règlement d'admi cg L le m n. 
publique pour l'application de l'ordonnance susvisée ; RER à + cc 
arrèté du 28 avril 1954, | : a 
rar ü usire de 4 E é | | en 
Arrlltent | aa ' s 1% ] ut M D ‘ co rr 
} À . « | } ts ex t ( 1 
| 
unique, — ]] est ajou 1 un cha | rt et ur « i de \ dé} « & 
W'üis in lt on Dis} Î « de ler de L accecpree à © er du {nn 1% 
MUrTES à iniérèt général et | local » —— — 2 © © — CESSER 





Journal o/1 14 G mai 195? 
3, ! ipitre VI, 1er alinéa, 9 e, au lieu 
rément: », lire: « déis:on d agrémen : sec- 
& 1, Î iu eu a « valeur appr 6 à la 
lue r a lon es de guerre ° I « valeur 
e e, a e 5, 2e alinéa, 2e lisne, au lieu de: 
] r è gs, ir à a 1er de l'article 3 » 
{re », article 12, 2 a, 2e ligne, au lieu de 
É » 
rlicle 9, 2° alinéa, fe ligne, au lieu de: 
(1 rvi M . LI LD 
, rculaire du n 1917, 2e alinéa, fre ligne, 
\ me demander », lire: « Vous me demandez ». 
* dèle P. C. ne 16, article fe, 3e ligne, 
| pré ( ,, « ju il a pré- 
modèle P, C. n° 5 remier visa, ?° ligne 
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MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA GUERRE 


Affectation provisoire au ministère des anciens combattants et 
victimes de la guerre (office national des anciens combattants et 


victimes 
(Ardennes 


de 
}. 


IT 


t 
19749 


la guerre) d'un terrain domanial situé à Givet 





5 mai 1952, est affecté provisoirement au ministère 
battants et victimes de la guerre (office nationai 

mbattants et victimes de la guerre) un terrain d'une 
s3 m’ cadastré se 


tion D, ne 355, situé a 
. Servant d'assie 


u lieudit 
le À dix 


Ardennes 


immune de Givet 
res édiflés en application de l'ordonnance ne 45-609 
pour le logement de sinistrés. 


— 20 -—  —— — 


Médaille de 


| ! 
1 
« 
( 1 
\ : 
LL | 
» 
f 
|! 
on 
I 


la d 


portation et l'internement pour faits de résistance. 





iens combattants et victin le la guerre, 
1251 du 6 août 1948 établissant le statut définitii des 
je la résistance, et notamment son article 10, 
laille dile « Médaille de la d‘portalion et de l'in- 
ts de r tance 116 sous le numéro L. 378 
militaires d'invalidité et di victimes de la 
l 127 du taars 19:19 portant règlement d'admi- 
l'a ition de la 'oi susvisée et notamment 
é sous le num ro KR 13 du code des pensions 
{ | L s d la guer - 
1er 1 1950 portant « erture du ncours en 
ièle de la méda le la dé] ition et de l'in 
de 1 tar 
yd I rs en d lu 23 r 1951, 
laille de la dé! n et de l'internement pour 
forme au modèle de M. lche, est frappée par 
no es et médailles. Elle est en bronze, de 
int une À ir d i millimètres sans la 
\ l'avers le motif mains levtes liées par une 
| de flimmes et an revers l'inscription « Répu- 
— Médaille de la déportation et de l'internement 
e » avec, en exergue, une Croix de Lorraine. 
t suspendue au ruban par une bélière également 
I l 
r totale d { Il t bordé d'un 
ban est ] 1 1 r, 
i r- 
$ es I! « en Lie 











Art, ? — La médaille de la déportation et de 7 
faits de résistante est attribuée à toute pers P 
qualité de déporté ou interné résistant. La carte d: : 
terné résistant vaut autorisation du port de la mx 
Art. 3. — Le directeur du contentieux, de l’état 
ches est chargé de l'exécution du présent arrète 
Fait à Paris, le 5 mai 1952, 
EMM 7 
—+ © + —— | 
Modification à l'arrêté du 25 janvier 1950 portant création au n inis- 
tère des anciens combattants et victimes de la guerre d'une 
commission administrative de reclassement des candidats aux 
services publics et des fonctionnaires et agents des services pub cs 
bénéficiaires de l'ordonnance n° 45-1253 du 15 juin 1945, 
E 
Le ministre des anciens combaltants et victimes de la £ H 
Vu l'ordonnance ne 45-1283 du 15 juin 1945 relative a : ? 
aux services publics ayant été empèchés d'y accéder #3 
ionctionnaires et agents des services publics ayant dû c g 
emoloi par suite d'événements de guerre; 
Vu l'arrèté du 2% janvier 1950 portant création au . 
anciens combattants et victimes de la guerre d'u 
administrative de reclassement des candidats aux { 
et des fonctionnaires et agents des services publics 1x à : 
l'ordonnance n° 15-1283 du 15 juin 195, 
Arrète 
Art. ter, — L'arlicle 5 de l'arrêté du 25 janvier 19% porta 
au ministère des anciens combattants et victimes de la £ 





istrative de rec! 


donnance n° 43-123 du 15 juin 


issement, en 


Ccommissiol i 
1955 est 


ticle 17 





, 
FEAR 


% 


— Les 


« Art. ! £s fonc'ions de rapporteur sont suré ! 
u bureau du personne! duquel relèvent les fon nt ‘ 

) ation est examinés par la commissi 
par son adjoint 


(! 
[! nt Ia Si 
pèchem 


2, — Le présent arrêlé sera publié au 
tr 


lique 
À Paris, le 1 


an aise. 


Lu 
* 
s ‘ 
ve 0 dti. 2 


mai 1952. 





ministre des anciens « (1 

et victimes de la guer 

Le directeur du cabini 
DIDKOW SKI 


Pour le 








MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Rémunération d'agents contractuels du ministère de la santé publique 
et de la population. 


Le ministre de la santé publique et de la population, | ) 
d'Etat au budget et le secrétaire d'Elal à la présidence 
chargé de la fonction publique, 
Va la loi n° 51 119 du 31 décembre 1951 relative au dé 
des crédits affectés aux épenses de fonctionnement d: 3 À 
civils cice 1952 (santé publique et population 
Va le décret no sept 1951 portant 


21-1129 du %6 Ï 
des ner et soldes des personnels civils et m 


pour l'exer 
Ï LE) 
l'Etat, “| 


eptembre 


trnit 


Arrèlent : 


art. {er Les rémunérations des agents contractuels 4 





nistration centrale du ministère de la santé publique « \ 
population affectés au secrétariat du comité médical su} 
fixées ainsi qu'il suit, à compter du 1er janvier 1992: 
Secrétaires : | &e échelon...... sécs: 813.00 
7 n . 52.000 I | je échelon......s..s 
& échelon...... 102,000 | 2 échelon........ 
 é CIO. 0.00 …. 40-.UUWU | 1er échelon 
art. ? — Les rémunérations des agents contractuels dé 
{ration I le du ministère de la santé publique et de la 
lation affectés au secrétariat de la commission centrale d 
sont fixées ainsi qu'il suit, à compter du 1er janvier 1952 
Agents contractuels de re caté | Agents contractuels de 2 
gorie : | gorie (dactylographi J 
5m échelon......... . 272,000 F. 5e éche Rococosescee 22 » 0 
D CORODR. drséouses 251.000 | ee échu Aoscoooossee à \ ; 
# eu .. . 2.7 . UN) | de échel 'PPETPPEILET. 216. Ou 
2 | L l ss... 220.009 | Je éChelON.....000. 199.0 
{er ce 202.000 | {er échelon... ce. 131.00 
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< art, 3 — Ces rémunérations sont exclusives de tout avantage 
, : < , i NE Aer tA le r y : et >) »a 
accessoire à l'exception 2 ] al hr Le Ds , ces Liste d'aptitude aux fonctions de médecin directeur 
CRIE CL es aocateRs de sanatoriums publios, pour l'année 1952. 
du code de la famille. | è 
urt. &. — Le ministre de la santé publiqre et de la population, | Poe ds ge hr 9€ l-e de 
je secrétaire d'Etat au budget et le secrétaire d'Etat à présidence mé - . e la s de 
du conseil, chargé de la fonction publique, sont chargés, chacun | , i \ . : 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, Due 
: = 3 | ( 
Fait à Paris, le 6 mai 1952. | LL "1 à 
| [] 
, r » de 1a y mul + 
lu minis. Le ministre de la Santé publique « un, { UM \t- 
Te d'une Pour le ministre et di | 
dats aux Le « [ de « à A t- 
Publics JEAN-MANIE ! - 
J P ei 
Le secrétaire d'Etat au budget | 1 
| pour le secrétaire d'Etat et par autorisatior | ñ | en 
4 Le directeur du bugdet, ! le 
ROGFR GOETZE, | 
Le se t e d'Etat à ! ? ” csit | ô ] è 









































Pour le 0 1 1 1 
.… Le ré à | = ] n 
SORGE. | 
9 \ 
. & 6 &— — | 
| te Le 
il ] [1 dE _ 
- Nomination de membres du conseil de perfectionnement | , 
Ta! ps » ! é Ain. 
des écoles de sages-femmes, | 12 MM, Per x 
| honns |. 13 | 1 
Rectificatif au _J urndi i lt ü , av or ure et { NN . ' n 
an titre, page 4473, 2 € e, au lieu dt Ne res ; ji : 
du conseil de perf thonnern | dues { t [DES 1 \ 
et écoles de sages-lemmezs » ire N ut s dau 19 \ 0 Ù WT . J de 
1 v 4 r rt 1 r nt 1 
. à gonseul de perit onnem Lt ot | es : . l 
—— > @ &—————— r n 
; M. le 4 r A ] va Ta 
Hôpitaux psychiatriques. I a di 
ae Par arrêté en date du 28 avril 1952, M. le docteur Gardien, m'decin | 
_—— ef de cer ce 1! Ç « ier pevcl in les 1 £ Dir renr 
> de ge au quarlier } : RAUrIQUE € ue ! a MINISTERE DES POSTES, TELECRAPHES 
Manche), est mis en disponibilité pour convenanct ] nneues, Fr 
pour une durée d'un an, à compter du 15 mai 1952, ET TELEPHONES 
+ © ©- . , : 
Ouverture d'un concours, en 1952, pour le recrutement d'adjoints 
administratifs au ministère des postes, telegraphes et telCphones et 
i " au secretariat d Etat à la guerre. 
1blique Li Sanatoriums, - 
ame " ' n Jour ff ‘ | | e, 
e s P L d ' e P ( là 
, Par arrêté du 3 mai 1452, M. le docteur M ] hargé des | - a et at ré 
fonctions de médecin directeur du sanatorium da ( la Mar- | # re d fat à ! | 4 a Le 
Unique, est titularisé dans ses fon:tions à l du 30 jan- Re ee E à t L 
vier 1952 ministre des postes, télés et télé d'Etat 
Ki € à la présider du « \ 1e p ! ] et le 
TE à secrétaire d'Etat à la gu 
Par arrêté du 5 mai 1952, M. le docteur Durand, médecin adjoint 
eu \inatorium de la Guiche Saône-et-Loire ! installé, est 
Lommé méjecin adjoint au ©« iiorium de %e ] Isère el 
4 j we - J S A - : EL 4 LL Pn + an 7 
nent de Mme le dosieu BastairePérichon, mise en' dis- NOMINATIONS A DES EMPLOIS RESERVES 
p id sur Si emançue. 
| . . ' 
+. Ministère de la défense nationa'e. 
| Services antituberculeux. mé noi be - 
a «= ex’ { s « s « Î \ , 
Se x ‘ ex ! { x. bit cs 
Par arrêté en date du ?8 avril 195?, M. le docteur Abric (Jacaur DUR s rés 
reçu au concours des médecins des services l erculeux du | 
6 décembre 1951, est mis à la disposition du préfet d Aisne en vu — _—- 
€ assurer les fonctions de médecin à temps complet des dis] res 
anütuberculeux de son département. 
Ministère de la justice. 
— 06 &—— 
; Suspension temporaire de fonct'ons. 
Par arrêté en date du 30 avril 1952, M. le docteur Delegue (Jac 
gd reçu au concours des médecins des services antituberculeux | Par Jugement « ] Ju 1 | Ju ! lu } 
XX Dr ÿ décembre 1951, est nommé médecin adjoint au sanatorium de | gtatuant” - ent « \. v- 
+ Dreux (Eure-et-Loir), en remplacement de M. Je docti Regnault, | R rt I gr ) 
décédé. ; : + : s . à 8 
P , ia , L l 
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ANNEXE M Recto 
AVIS ET COMMUNICATIONS CParmnt obligmoire : 22 cm x 39 om 
——— Partie » ” 
1 fr 
ACCUSE DE RECEPTION à F 
Minis'er ; . Vsmére mé 
e de la détense nationale ge DE DEMANDE DE LICENCE Numéro de 
des D'IMPORTATION de la de 
Avis de concours pour les emplois de chargé de cours et prosecteur douanes » Fou: 
aux écoles annexes de medecine navale, de médecin, chirurgien et k > jans 
spécialiste des hôpitzux martlimes, de ohef de clinique à l'école (Ne pas ometire de remplir corres . 
d'application des médecins de ?° ctasse. le verso de cette [urmule.) eltérie 
Les concours 1près auront lieu en 192 an port de Toulon. Les _ 
épre + de ces concours se dérouleront en octobre-novermmbre à des 
dates qui seront fixées ultérieurement. 
Nom et adresse du demandeur 
le Pour le poste de chargé de enurs et de prosecetleur - " à L 
aur t des anneres de médecine navale. NNNNNREENNNRENNRERRRNRNNRENNRRENRNNRRERENNRRENENRERENERERERERRENENE 
a) Chargé de cours 
Anatarni ine place, Ro etort Ce M rs pourrait être ajourné RS …smcenénmunugeeseteteeree 
en cas de prise de rvice du titulaire actuel.) 
Pi | on e piace, Toulon. DD Lscinmmeudinrmnecesansessenses 
l Prosecteur d'anatomie 
Une ne, Roclré Valeur (caf ou franco frontière) 
2 l'our l'obtention du titre de médeen, chirurgien et spéciahste 
des hômtenr maritimes. PUS CORNE dicissimsnine 
Mél énérale, deux places SE . 
Bactériologie et analomo-pathologie, deux places, Nora. — Cette carte, qui vous sera renvoyé 
Neur virie, delix pla par le numéro de dépôt de la demande de lice | 
Dermato-vénér leux places que la valeur d'un accusé de réception 
Electro-radiologie et physiothérapie, deux places. 
Pneumologie et Usiogie, tm4s places Di , 
(«:! Éénéra'k uux plices 
Ophtalmologie et oto-rhino-laryngologie, deux places, 
Slomatoiogie, deux places 
DEMANDE DE LICENCE D'IMPORTATION 
ge Pour l'ol ion du titre de chef de clinique à l'école d'application 
les médecins de 2° piasse. Le dossier complet doit être adressé directement à ! : 
CI une place changes, service des autorisations financières et commercial È 
. ; 3 de la Tour-des-Dames, Paris (9. 
Toute demande qui ne comportera pas la totalité des : ; 
. : . prévues sera renvoyée au demandeur pour être complétée 
Ministère du travail et de la sécurité sociale. : - L ; 
— La date de prise en considération de la demande sera e 
la réception du dossier complété 
Avis de concours pour le recrutement d'adjoints administratifs sta- Joindre une enveloppe timbrée pour le renvoi de la dé 
giaires à la caisse autonome nationale de la sécurité sociale dans 
les mines, _ 
Un ) rs pour l'admission de quinze adjoints administratifs 
silo: \ura à 1 \isse | nale de ja sécurité 
ee ge mg dome - DEMANDE DE LICENCE D'IMPORTATION 
La nolice cot went us ré \ iles au sujet des condi- ; 
tons d'a ide, de la nature des épreuves et des traitements affé- (A remplir par l'importateur ) 
rents À mploi est remise où envoyée aux personnes qui en font 
la demande à la caisse autonome nationale de la sécurité sociale Le 
dan mines (bureau du personnel), 77, avenue de Ségur, 
Par Nom et adresse du demandeur: 
: Partie réserrée 
aa 
cvtsesmnseccedéinenmetscestsstatnt Lbénitosiséspntostresbgiens à L'office des ch 
, L : . ù naatiqiess 
Ministère des finances el des affaires économiques. Marchandise : "vost evssÉnepnspehnit ‘ 
—————- Numéro de dép 
de la demande 
Avis aux importateurs et aux exportateurs et avis n° 483 de l'office Numéro du tarif des douanes: sers . 
des changes relatif aux importations et aux exportations de mar |! 1 | “ss 
chandises en provenance et à destination de l'étranger, Poids 
PUB, sooooccocccoccsccsneocsso css ccsnenssenenenesssssoeeee  msmtometepatts 
(Mod l | ap a le æ 1, publiée au Journal officiel 
du + jan or 191 
Res Valeur (of ou franco fronlibre) : . 
LA le «1 1 r de ition des demardes de 
bi LL. , , ui ail jet de l'annexe li jointe se Ne. HE —— 
à N ? ] es et a té pu é au Juurnal - à | 
of! ' pr 19 ° , à con r du 12 mai 19%2 Partie réservée 
OU 00 POPREC EE DE CE, 1 | cocevcescosceocescocsessoseseses . 
} | ” a. , tation du modèle en } l'office des char 
vis I , l ent des stocks Banque ho 
" ‘ ut (a = lins . intermédiaire agréée EPP Numéro 
r "S 1 lon qu , nl 
: » de la formu'e. d'une où l'opération de délivranæ | 
\ autr t s mots « marchan est domiciliée nucutnosvene parents eve 





























de la licence 
nom et adresse complète 
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Ministère des finances et des affaires économiques. 





LOTERIE 


NATIONALE | 








1 race de la seizième tr e de la eu | 
n , Nancy (Meurthe-et-Mo 7 mai 1952, à 2 s | 
Les bieis dont les numéros &$ i pa | 
Sert 1 NS I | 
8 gagné ° 2.000 ! 2.000 F. | 
14 —  ouoposue 4.000 ! 8 000 F, | 
14 © "AR PRES 4.000 ! 8.000 F, | 
28 — ses. 4.000 ! 8.000 F, | 
67 RE iles 4.000 ! 8.000 F 
83 CRT PERRE 4 000 | 8.000 + 
556 DS nous 20.000 EL 30.000 F. 
125 AL 30.000 } 40.000 F. 
719 mu soit 50.000 ! 69.000 F. 
166 Me  hésescce 109.000 } 80.000 !°. 
2423 — 200.000 1 150.000 F, 
5.412 M itères 300.000 1 200.000 !, 
7.232 M cure 500.000 ! 300.000 F, 
01845 — 1.000.000 500.000 F. 
11.672 M) Lusrese 1.000 000 ! 500.000 F:. | 
14.837 ue. Gosoinés 1.000.000 ! 500.000 F. 
19.084 De hicissss 1.000.000 ! 500.000 F. 
24.148 NE us 1.000 000 1 500.000 F. 
31.192 RE. RTE 1.000.000 ! 500.000 F. 
51.921  _posoicre 1.000.000 } 500.000 F. 
64.006 dis: 1.000 000 ! 500.000 F. 
86.812 nn, fasses 1.000.009 |! 500.000 F. 
97.291 ne. ‘hossssss 1.000.002 500.000 F. 
Les billets portant les né 
Lai 4. C | 
001.233 gagnent........ 1 500.000 F. 750.000 F 
015.508 LR PORT 1.500.000 F, 750 000 F:. 
023.858 M ide 1.520.000 F, 750 000 F. 
026.406 DUT recto 1.500 000 F.. 750 000 F. 
100.875 nn Litres 1.500 000 F, 750.000 F. 
138.180 M lésscenae 1.500 C00 F, 750.000 F. 
177.857 MT rose 1.500.000 F. 750 000 F. 
204.756 MN  hinieued 1.500 000 F'. 750 000 F. 
210.407 D uritnse 1.500 000 F. 750.000 F. 
230.836 D hossssgs 1 500.000 F. 750 000 F. 
235.232 1.500 000 F, 750.000 F. 
244.680 DU Liiirest 1.500 000 F, 750.000 F. 
279.097 M. ins 1.500.000 F°, 750.000 F. 
280 339 ur. porscvie 1.500.000 F. 750 000 F. 
317.004 NE CR 1.500.000 F,. 750 000 F. 
330.885 M léccbias 1.500.000 F, 750.000 F, 
344.024 MD nsc A 1 500 000 F, 750.000 F, 
349.187 Mn déséés 1.500.000 F. 750.000 F. 
365.831 Mn: osé 1.500 000 F. 750 000 F. 
395.901 — _hococose 1.500.000 F.. 750 000 F. 
082.461 MR sis 2 000.000 F, 1.000 000 F. 
145.750 MN. séouvtes 2.000.000 F. 1.000.000 F. 
201.696 D ésossee 2.000.000 F., 1.000 000 F, 
375.407 MN piscases 2.000.000 F. 1.000 000 F. 
395.259 nn poses 2.000.000 F. 1.000.000 F. 
028.272 D Géssl A 5.000.000 F. 3.000.000 F. 
128.044 — pousses . 5.000 0900 F. 3.000.000 F. 
073.605 == goccces « 10.000.000 F, 4.000.000 F 
169.130 = yoccee 15.000.000 F, 5.000.000 F 
277.545 =  pususse 25.000.000 F, 15.000.000 F 
Le prochain tirage aura lieu le 14 mai 1952 à T dre 
Loire). 
———————/ 9 Q——————————— 
{ 


Ministère de l'industrie et du commerce. 


Avis de vacance de chaires à l'école nationale supèr'eure 
des mines de Paris. 


1 | ‘A 
1 $ 
1, x -& 
] L 
| 1 
\t p { i , 
“ a à t à lu > L 1 . L 


ee — —— — 





Ministère de la France d'outre-mer. 


Avis de délibération de la commission permanente du grand conseil 
de l'Afrique occidentale française en date du 22 janvier 1952 por. 
tant modification du décret du 1” juin 1932 en matière d'admission 
temporaire. 
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h 2 
SITUATION HEBDOMADAIRE 
EE _ - - nes RER LEEDS _ ——— _ 
— 
AU AU 
ACTIF 30 AVRIL 1952 24 AVRIL 19: 
Encalsse or... PRIT TT ENTER T DO ÉD OO Sd Éd oo spot oc eo cesode 191.116.675.92% » tot 
Prêt d au Foi des cra s (1).. PTIT APPELLE ss... 8.710.000 © » o " 
Disponibilités à ivoirs à l'Union Européenne de Palements...........e 13.412.213.62 » { , 
Mounaiss divislonnaires.......sscsccssesssonsesscsessnas ose sosscocosssossscssesecesessesses 3.50.962.110 » 
Comples courants POSLAUL...,:., soso senesssessse nes snnssesesensnenssssssss se 21.262.135.589 » 13 
Ava! vu Fonds de Stab tion des changes (2).......00000000: Sonccon dns adesecse … L 
Bon du Trésor négociable Engagement de l'Etat relatif au dépôt d'or de la Banque L F 
nationale de Belgique......... soso css esceeneseeseeseses esse 3.981.611.553 » " ‘ 
Bons négociables de ja Caisse autonome d'amortissement 13)............ cotosdocseodenscetee 4.978.148.464 » 1.1.1 , 
Prêts sans intérêts à l'Etat 14) … ss. cnnssssosessesesese ‘ 50.000 000.000 » oo oo 
Avances provisoires extraordinaires à l'Etat du 25 août 1940 au 20 juillet 4944 (hs ssscsseusse 426.000.000.000 » 120. (NN) .(u x , 
Avances provisoires à l'Etat (6 bios cdi sososesvei .e dose vososiésesces 1:1.100.000.000 » 16%. 100.000 On) 0 
Bons du Trésor achetés (7)......ssooossesvsss ndesidcthae née several nds iso 21.000.000.000 » 10.000 . 0 , 
Portefeuilla d'escompte 
Ellats escompt ur la France . c… TILL LITE 290.855.914.9290 » 
Fllets escom - r l'étr RE RERO ; esse testeurs 21.305.536 » f 822.999.178.577 » R' 
ENT \ra ir l'office des céréa ) PT . . .… 22.984.2S8.000 » \ ‘ 
EI! Î n nn de « lits à m n term PCT 108.1:7.670.,7%1 » 
EM ble ichetés en France (9 Sébeseus ..... cuopececensoecssek snoop veescce 213.118.556.9M4 » , 
Avances à 36 } RS RL oh idiote) PERTE SE RER 22.915.53%6.000 » 19 . 
Avences su? UIrES. -.sccocococccconessooccn nee cn 0e noces secs 9.558.908.931 » u.4 , 
Avances U® OP..sss PPTETETI LI TELIIILETIIIITIIIT III I IILTLLT TITI III TETE LITE LLIT TITI TITI III TT 
Hôtel ét mobilier de la Banque.............. co Bsossdostseesensosésperaescese secs esse sovss 1.000.000 » “où 
Rente l'affectat “ciales (1 112.990.750 » , 
Effets en cours de recouvrer t PPTETELILITEL III III IL CII ET 16. 707.65  » 1 s 
Divers 21 80.009 40 ’ 
Ts sébo choco ones ons sn es es doréoe cos... oncocscscossce secs 2.112.045.057.4 Fr, - 
men 2: = = = ou 
PASSIF 
Enga ' la a 
Bulets au por ir en CIrCUIAMON..... ss... 000000000000... 1.925.614.681.240 » 1.868 .11 . 
Comptes € réd 
Compte « ju 7 ) ES ces.ee R3.813.5M » 
Con ( nts des accords de ration économique 6 341.120.703 
t s s des ba es et im ntions financières fran- nu : 26 * 
ses et étrar ae pe Res pla td 102.073.828.014 »)  196.791.141.872 » 166.101 . 
Autres c« les « et de d s de fonds: dispositions et \ 
auires € LODIDORIE à Vo coneocesouococeseeveossoencossdobeece 04.252.928.664 » ] 
CopRel 00 D DRRgUS...........coccocccsces dde bvtébidosdcositétéeneotioicadeccééd os 152.500.000 » 182.500 000 » 
B \ addition au capital (0).......so.soseuse ess costs Coccopbe dome papoosse 83.163.163 » 13.403. À , 
K ves mn ( | les (12 DÉtonsesoscncenencscoo ds secsosses pc goss cree spopesese 22.105.750 » 22.1 “) » 
Réserve immo ( coovocccse PPETETIT LILI PO PP 4.000.000 » 1.000.000 » 
DOVE cécosse: voice soebouind Soscoëves sos soccosoce 0060 50000000000000000000e 29.167.195.078 » 13.692.790.963 » 
Total ovcoooccees 0000000000 000000000000 É00000008000000060 2.112.045.087.108 Fr 2.078.421.629.268 
tt Mo hon du 1% mars 190 
œ « va du 27 juin 1049 Cortifié conforme aux écritures : 
G: (Lonventions des | juin 1028 et 7 décembre 1921! " 
; Ææ Gouverneur 
la | pure 1807, convention du 29 mars 147%, lot du 13 juin 4878 prorogés, lois des 17 novembre 4891, Le Gout ur, 
) à tre 1011 20 décembre 9918 et 23 Juin 1JEN, conveution du 1? novembre 1%, décret du W. BAUMGARTNER. 
12 vovombre Tux nveution du 7 mate TUM7 loi de ®0 mars 1087 
GO! iLouvonlions des 25 août, 29 octobre, 12 4 ubre D décembre 1940, 20 février, 90 avril, 40 mai, #1 juin, 
‘1 | 2: novembre, *% d 1 1941, 5 mars, 30 avril, 11 juin, 17 septembre, 19 aovembre 4042, 
et vier. 21 mers À ju t Ô ee, nbre, 16 décembre 1943, 23 mars, 17 mai et 20 juillet 1944) TAUX DES OPERATIONS 
@ lover a da ?% septembre 125 « e par le décret du fer seplembre 1999, coavealion du _—— 
di r 190 n vee pa Ù t du 29 février 1948, convention du © juin 1940 approuvée par 
le técret de © à (040, cor n du 8 juin 1044 approuvée par la toi du 15 juillet 1964, coovestion Esrompte CCC en npenene0c0c0e 4( 
| ' 1097 vée par la loi du 26 juin 1947, conventions du ?5 septembre 1947 approuvés par , 
e licret du tr e 104 Avances sur (Ilres......oss0....9 si 
ei AT a du 1 tone 
(M) (Las du 45 août 104 du 29 juillet 1999, loi da 19 wai 1949). Avances à 90 JOUrS......sssossssss 9 
wo (D ju 17; 1938 
(tn 17 mai 1 t ] 27 «vr et ? mai #48, hi du © juis 1857), Achat des effets publics dont 
an 0 9) L 17 novembre 1897 l'échéance n'excède pas trois 
TE 17 mai tu +. avril et © mai IH, loi du © juin 1857 mois . l Ÿ 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
—_— Compte chèque postal 1.014.00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 








L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 

















à a - . _— — | 
TIRAGES FINANCIERS Manufaciures des S'aces et Produits Chimiques de Saint-Gobain, Chauny ct Cirey 
SOUCIÉLÉ ANONYME «A CAPITA MR 4.12 4 « r 
— Re = 1 Dis, PLACE De SAT SSII a PAHIS 
‘ x R.« 
: L'UNION 
. compagnie d'assurances contre l'incendie, les accidents 
. et risques divers. Obligations 6 1 2 0/0 1951 
, Fonpés Ex 1828 _ 
s Butroprise privée régie par le déerel-Lloi du 14 juin 1988 se dé à nt 19 
SOCtÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE OX) MILLIONS DR FRANS 
pivisé Ex 100.000 ACTIONS DK 5.000 F ENTIÈNEMENT LIBÉRÉES 
: ! ros , « » 
SièoR SOCIAL: À PARIS, 9, PLACE VENDÔME Numéros des obligations amorties 
. Registre du commerce: Seine ne 30959 5.9/2 1 . 15.34 59.019 
pa _ Le tirage a 47 145% e 
o ? , qu'a exigée H t x L 3 
, Parts bénéliciaires (loi du 2 avril 140). indiquées au tableau ’ t 
, — d k t Bour 
] t t x 
Sixième tirage du 2? mai 1%2 0.00 1 FSCTRERL QUFA Heu à parur 1 
, EN A la « l i x * 
‘ Liste des 2.099 parts remboursables à 4.100 F à Pa 
, sorties au sixième tirage d'amortissement le 2 mai 1962. A . 
{ \ { ‘ t " 
18.892 à 20.990 (10e série). à Par Ba ; ; ( ot 
Numéros des parts sorties aux tirages précédents restam à rembourser. + : |: | ” 
et 93.150 (2 03.65 et 93.660 jour fixé pour leur À sn 
Tirage du 3 mai 1948. (2) — 9.03 à 9.093 (M) — ser 6 | . 
- 94.057 à %4.066 (10) Le Û 4 a amurt nent à élé yublié au 10 du 
67.173 à 67.178 (@ — 67.257 29 juillet 1951.) 
et 67.358 (2) — 67.710 et 61.711 | Tirage du 2 mai 19590, 
2) — 68.251 — 68.630 à 68.637 | , 
s 68.795 et 68.796 (2) —| 81.231 à 84.238 (8) — 84.243 à 
C 60 AO (UM 81.260 (18) — 64.944 — 84.598 à ù 
84.561 (4) — 84.566 84.798 et L EPARGNE 
L 84.709 (2) — 81.821 à 81.828 (8) . PRE NE ; : i 
lirauge d L { 9 7. « 4 - & \u \ \ \ ’ ’ [ ; 
9 u 2 mai 1949. — Bi Ris - 8i 803 à 6% (2) i “ } 4 
Le — 92.702 à 92.704 (3)|— 815.918 à 84.922 (5) — 85.260 SIÈGE SOCIA TOULOUS 8-21, ! l 
n.703 et 92.708 (2) — 92.%5 85.655 à 85.658 (4) — 85.95 . 
- 1 et 93.052 (2) — 93.149 | et 5.04 € 
rave d ) " 4 C 
Tirag lu 2 mai 1951. Liste des numéros des bons 4 0 O0 1946 sortis au tirage du 24 avril 1952 
24 à 97 (14) — 51 — 191 à 220 (30) — 895 à 838 (4) — 9. et remboursables à partir du 1: juin 1952 à 4.993 F, coupon n°: 17 
= nent D attaché. 
| . A =. + | Ta g | { 1 | 12 Î 1 1 } 
31 à 10! 1.161 à 1.1 191 “ 14390 
Entreprises Métropolitaines et Coloniales 131 à 140] 1.171 à 1.18 1 ot) 
| : 
(Anciens établissements Léon Dubois.) e ur - 6 \ 
Fe ‘ Fes . } 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL LE 700 MILLIONS DE FRANCS 294 100! 1.371 à 1 9 “ , 
SOCIAL: 44. BOULEVARD DE LA MADEI&INF, À PARIS 01 à 1 - 101 à 1.5 Sal ' :.01 1uf 110 
. É x IN! 4 11 a Ki . cet ' ) 
Registre du commerce: Seine n° 227626 B, 01 101 à! Nul 4 " <A 
—— 1 1 €! x : 
| ##i} 1.701 1 I \ ) 
Obligations 4 1/2 0/0 1942 de 1.000 F. rt {11 { - ol + 
5 " 60! 1 { Î { 4 \ 
: . : ï . . 641 24 1.741 { % Î { 1 4 
sant de la faculté qu'elle s'est réservée au moment de l'émission, 671 ; GRO! 1.904 à 2.00 161 
la Société des entreprises métropolitaines et coloniales a procédé 781 À 700! 2 00! v À * 
au rachat en Bourse des 243 obligations dont l'amortissement est 791 à #00! 2.051 à 2.06 01 à 10} 4.521 à 4.54 di ) 
prévu pour le 15 juin 1952 851 à 860] 2.121 à 2.1 11 2 1 1.6 9 ULM) 
En conséquence, il ne sera pas ellectué de tirage au sort au titre se! à S00! 2.161 à 2.17 1 à HU! 4.621 :.CH Î ) 
de cet amortissement 021 À u0! 2.961 à 47 3.471 À 3.400! 4 651 WP 651 por 
961 à 970! 2.911 32 21 à 3.5! 4.681 à 4.60% ) 
" . 1.01 à 1.0tu} 2.201 à ? 4 } »1 WT 1.721 À 4 74 oû 
Numêres des titres sortis au tirage du 15 mai 1945 41.021 à 1.030! 2 401 à 2 41 1 à 3 580! 8 751 à 4 56 d=1 à ” RO 
el non encore présentés au remboursement à la date du 15 avril 1952. 1.041 à 1.050! 2.421 à 2.430! 3.651 à 3.660! 4.771 à 4.7 HA à 5.950 
3.741 à 3.743 — 6.110 — 7.661 — 7.609 Total: 1.200 obligations 
L 
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BILANS DE 


Bilan au ?9 février 1962, 


ACTIF 


108 104 648 
11,729,125 
102,187 .500 
18.089. 100. %M0 
0,154.553 
11.019.000 

; s el I ou $ dé 190 612. 450 
f ut RNA EE TE TT TES 1.280 ,000 
13.730.950 

21.000,50! 868 


50.179.327.434 





1! ) sécotsatdents SPP PT PUS EEE 200.000 .000 

ivn ncocrecescse . 83.662, 500 
19.719.291 
71.612 
PA 178,171 
659,187 


65? 
[LLU 
AMG 
16 
(x) 
in 
SG 


PAU _ FF 1 db . 


ri iooossscsabs 21.090. 51 


BANQUE HYPOTHECAIRE DE FRANCE 


scscscé + ait. 008 
3.111.597 
390,7 


LEA 


Hit 


L2 
(2 


Cal 
| 


62.881.! 


L 


.710 
152 
91e 

2.977.984 

097 


2.881.517 


Crédit foncier de France, 


ext DEroY 


vod, né le 29 août 1886 à Salins- 
i#, rue de Urenelle, dépose 


autorisé à 





d \ux en vue d'être 
Murat 


sistrières, 

















REP BLINUE FR ANÇ AISE ( fi 
ans PC } Mai 14,2 

M. Richan] Deutsch, metteur en scène, demeur : 
(Seine), 15, rue Aristide-Briand, agissant comme renrie be , 
de ses deux enfants mineurs: René-Jean, né À %e " 
(Seine + 10 mai 140%, et Jean-Jac ques, né à Cha arr 
12 août 19% presente une re: quete au garde des « ne. x , r 
de substituer à leur nom pa tronyimi ue celui de Po!lt n e 
lis sont connus. 

M. Saverino (Joseph), chauffeur d': mobile, né à 7 
24 août 18%, demeurant 6, rue Courbet, ‘à Tunis, dépose une nm ne 
auprès du garde des sceaux à l'effet de substit ier à son ru 
hymique celui de Severin où Severnier., 7 

M. Samnel Zajdenbajlel, né le 20 juin 1900 à Varsovie ) s 
demeurant à Paris (15°), 26, rue Paul-Baruel, agissant tant ; + 
nom personnel qu'en celui de sa fille mineure, Fan hé « 
Liliane, née le 20 janvier 193% à Paris (12), dépose une reruais 
auprès du garde des sceaux à l'effet de substiluer à sr 
nymique celui de seyden, 

M. Robert Zajdenbajtel, né le 13 novembre 19% À Paris /1% 
demeurant à Paris (1%), 26, rue Paul-Baruel, agissant en n : 
personnel, dépose une requêle auprès du garde des scea À Tat 
de substituer à son nom patronyimique celui de Sevden 

ASSOCIATIONS FRANÇAISES 

‘Décret du 16 soût 1901 ; 

12 mars 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Béthune. Assocts 
tion des anciens élèves de l'école publique d' n RRaNER. LEP 
flcalions aux aluts el au conseil! d adm sira s 
mairie d'Evin-Malmaison. 
17 ma 1952. Déclaration à la préfecture de police, La Coupe, sx 1itty 
pl ihropique et amicale des coupeurs pour dames de Paris, trans 
fère son siège social du 1, rue Aubert, Paris, au Grand r, 
2, rue de la Pépinière, Paris. 
LS Déclaration à la préfecture d'Eure-et-Loir L'Armicale des 


avr r Change son litre et der Association 
d'élèves, parents d'élèves, anciens élèves et amis des écoles publi- 


| lent 


ques d'Orrouer. siège social: mairie d'Orrou 

9 avrii 1%2, D wallon à la préfecture de police. Association des 
locataires des immeubles n°’ 4 à 8 du à square Henri- Delormel, à Paris. 
Le defense des intérêts des siège \ "4 
Ier De nel. Paris 

10 avril 1952, Déclaration à la préfecture de police, La Bang fran 
Çaise des veux, œuvre pour le dé veloppernt nt de 1 ! rapeulique 
oculaire, € e son tilre, qui devient Banque angers des yeux, 


association nationale de prophylaxie de la cécité, el 
«} le Guillaume-Tell, Paris 


uis, siège s&s >. 





1 avril 1952, Iéclaration à la préfecture de Lille. Association des 
rents d'élèves des classes primaires de l'institution Saint-Louis. 
jut: grouper les chefs de famille ayant la charge ces e Wants; s 

tien moral et matériel à 4 istitutie et aux maitres. Siège social 

2, tue Jean-Baptiste-Glorieux, Rouba ix 

11 avril 1952, Déclaration à la préfecture des Côtes-du-Nord. Asso- 

ciation des missionnaires @ Saint Joseph- -en-Plessala, Rut: dévelop 


pement d'œuvres charilable récrutement et formation de rmission- 
naires pour les colonies. Siège social: le Petit-Rocher-en-Plessala 
11 avril 1952. Iréclaration à Ja prétect ure de police. Groupement d'ini- 


tiative de la Voie-Verdi et voies adjacentes, à Vitry-sur-Seine. Hut 





installation d'une conduite d'eau de ville destinée à a er ses 
adhérents. Siège social: chez M. Duchermin, 28, Voie-Verdi, Viry 
su = 

12 avril 192. Déclaration à la sous-préfecture de Batna. Association 
sportive de l'école de filles des Allées de Biskra. Bu': favoriser la 
pratique des sports par les élèves fréquentant l'école. Siège social 
à l'école de filles des Allécs, à Biskra. 

12 avril 1952 Déclaration à la sous pré lecture de Lodvve. La Dtane 
d'Oimet-et-Villecun. But: destruction des nuisibles, protection des 
animaux utiles, répression du braconnege. Siège social: mairie 
d'Olmet-et-\illecun. 

12 avril 1%:2 Déclaration à la préte cture d' lile-et Vilaine. Maison de 
vacances familiales du Bon-Acoueil, à Binic. But: organiser la ma#1%n 
de vacances familiales du Bon-Accueil, à Binic, en faveur des familles 
adhérentes, en leur offrant le logement, la nourriture et de saines 
distractions dans les meilleures conditions de moralité, d'hygiène el 
de santé, Siège swial: chez le président, M, Descottes, 15, rue de 4 


Palestine, Rennes, 
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me 1952. Déclaration à la préfecture de Lille. Amicale de l'écele 
— ait e de jeunes filles. But: soulien maléru et 1! al 4 
> vnique 6 cnnes élèves et mmallresses de lécole. 5itg s 
- de Lie, Roubaix 
“ ri 122. Déclaration à la sous-prn lecture de ‘ 
Amicale Lg de Glanc-Misseron et environs. | 
croris moioc ychstes el des exc uyursI S t 
R ‘al 85. ovenue Jean-Jaurès, Quiwvrec ha 
di 1259 Déclai atic n à la sous-préfecture de Bonneville. Anmx- 
ut: diffuser la pensée due et déte e 
eale nique de mg D - À À . L , 2e eg — : 
récole afin de pérnn tre à celle-ci de remplir pi wnt sa mn 
sion éd tive et socle par la formation intellectuel morale «€ 
re des enfants d'âge scolaire (manifestations sportives, art 
H pr menades, causerikes, bibliothedur cinmen Cu al 
œuvre scolaire en promouvant l'éd tn pp 
} ment par l'organisation de Hdoisirs <u:tur et perm 
! ij tion civique, intellectuelle, sociale el We hnique des hab 
tant. de ln commune. Siège social: école pans e de Thiez 
dé : 1957 Déclaration à la sous p' \ré fectu re de Brest Association 
d'éduca us taire des éootes privées de Landéda, Bul ction 
s ( <« Siège social: école privée de flbes, Landéda 


Û 


47 avril 1932 Déc eretien à la sous-préfecture de Corbeil. Football 

J , J it du football, Siège 
lub de Nr But: pralique el encouragement du f : £ 
- rue Louis-Labonne, Viry-Châtillon 





48 auiil 1932. Déclaration à la sous-préfecture de Bernay. Le Rallye 


BonGœuwr. bat: entrainement des jeunes gens à la trompe de 
chasce, Siège social : 2, rue du Ponl-aux{hèvres, Beauinont-le 


hoge 
48 avril 1% 
tAin. But: développer et favoriser l'activité tourisiique æl 
propriétaires et utilisateurs de sooolers Vespa 





Péclaration à da préfecture de l'Ain. VespaÆClub de 
sportive - 
Siège 





Enr eur hs 

s brasserie du Théâire, rue P.-Pioda, Bourg 

18 a 14,2, Néclaration à la sous-préfecture de Bre Lesion Saint. 
Pierre téminine. But: pratique des sports. Siège social: chez la 


Mie Janine kKeroucl, 4, rue des Qualre Pompes, Saï 
| Bre 


1 ù nl tu? Déclaration à la préfecture de la Haute-Marne. La Trui- 


tete d'Ormoy-sur-Aube, But: concourir à la luite conre le bre 
ce «1 la pollution des rivières: assurer la desiructiol des an 
Ï isibies et le repeuplement de iviè re Siège social: maurie 


ormoy-sur-Aute 


réectt re de Montargis La 


12  pécl aration à la sous] 
Concorñe setloise. ut tr. Sièg: social mairie «ht ln selle-en 
Î 
{9 ril 1052, Décfaration à la prefecture de la 14 Le Voney- Cub 
stéphanois. But: pralique du volley-bail, Siège so ‘, rue Roug 
de +, samiÆElicnme 


49 avril! 1942, Décharali ni à la prélecture d'hran. Associalion des 
Françai s libres (section d'Oranie), But: soutenir les intérêls moraux 
et matériels des Français ibn es et de leurs familles, à l'exchusion dt 


tout but politique, et maintenir un lien étroit entre Les Français libres ; 
vermtuer le souvenir des campagnes et des faits d'armes de ia 
Fra e Mhre. Siège social: 44, rue du Générallæcierc, Oran. 


195%. Déclaration à la sous-préfecture de Largentière Ass0- 
ciation des parents d'élèves de l'école libre mixte de Pésauves. Bu 
assurer de lonchonnement de J'écule, Siège secial: écoæ Libre mi xie, 


Péresres 

ri] 4952. Déclaration à la sous! réle ture de Largenti ère Asso- 

c ciation des parents d'étèves de l'école libre de Chauzon. But: assurer 
ionnement de l'école, Siège social: école bre, Chiauzon. 

rl 1952. Déclaration à la sousgrfecture de Soissons. Comité 

ges votes du quartier Saint-v sast, à Soissons, But: édnention vu 

urs aux nécessiteux. Siège social: 46, boulevard de Stras- 


SUISSONIS 








21 avr 1%, Déclaration à la préfecture de Like Les camarades de 
combat, k maintenir et resserrer entre des camarades de cormba! 


des deux guerres les liens qui des ont unis au front. Siège social 
16, rue du GénéraldeGoulie, Mons<n-Baræui. 





1%:2, Déclaration à !a sous prétec ture de Brest Amicale des 
acteurs de Brest. But: organisation des loisirs. Siège social: P. T, T., 





r lean-Jaurès, Brest. 
® » 1932. Déclaration à la sousmréfecture d e Guingam! Amicale 
iaique de Saint- -Gilles-Pligeaux. Bul: éduction laire, périse olaire 


maire, Sioge s0Cjai 
-CAUX, 


école publique de gar çons, Saint-Gilles 


Vri! 49%52, Déclaration à Ja prétectu ture  d' Alger. L'Association amicale 

à inrlens élèves de l'école tochambeau change son titre et devte 

R ssociation amicale des anciens élèves et parents d'élèves de l'école 

%Chambeau d'Alger. Siège social: à 
idnbeau, A: œtT. 


si it al Ia [Ti À, rut 


LA 


—— — 








DEN 
—] 
Oo 
_ 


Association 


d'éducation pouulaire des ecoles catholiques de Porisait! 


\ 


| Anucaio 
des œuvres past et periscolaires ce Montmery 

Lu AssocCia- 
tion de la maison tamuliale de Sa nt-Germain-Lespinasst 

Lx ’ Stuho de 
dessins animes, ‘ 
PT Q ‘ 1 t ' « 
> \ (un? hh 1 
! e dié “ ‘ estr ‘ ; « Federa- 
tion française des sporis équestres, : 1 

e. 1 } 

9 r ‘uw d!4 \ Anuoaic larque. 
hk é luser | ‘ t ‘ 1 t 1 « 
et l'e « 
03 Lie « \ Comité 
d'étude et d'amenagement du Morvan, |! « t 
lé rt t { t ‘ 1h { ou M | ‘ t t vnore 
1 \ : 
I t ( « er \ 
de \ 14 | 
M Sporting-Club sancoinnais. 1 
2 [4 Le ‘ ? | Bss0o- 
Ciation des parents d'elèves de l'ecole libre mixte d'Usctanes. ! 
groupe ( | « F ‘ ‘ , 
mx t 


: 1 li « 
Fondation Formigier frères et familles Rivet et Bourzat. | 


i D l ve | Amicale 
re dl @ peser | d ‘ l t ions Or 
siès i Pot J 

à : I Ù Ë H e } Association pour 
la formation des cadres du réarmement moral en France. 1! 

t " l " ” 

‘ t ! { La tft \ \ rs 

24 avr 1%, Décjure la } lecture ( Ushe. Club pongiste 

cissomnais. Hu prat du je tal sièg ü e d 

Vieux-Mi = 

24 I (E i la préf l ( Fix. Comite permanent 

ges têtes er la vrile de la Bastide-de-Serou. ! ! 0 orgA 
dde t JUi pm aveu! ( mil ’ tôtes lorn 

] { ct { . ‘ sy LE 

de ! h (wie«le-Serou 

24 avril 1952. Déclaration à sa préfectu { Association dépar- 

tementate des ne, hospitaters rl du Nord. hu 

défense des térèts de | ements à I S. Siège socio 

41, 1 rue de la Barre, Lille 

24 avril 1952. Déclaration à la so réfecture da Lavornne. Assocta- 

bon populaire (section men f Ainlzina, à flasparren But propes 

Won de cinéma à la jeun l'Masparren et êes quartier siège 

social: rue Montante Hasparre n 

24 avril 1952, Déclaration sous-préfecture de Tror Amicale 

laïque mixte | s'Aubienr eu-Bne. But: défendre ole €t développer 

l'idée laïque. Siège social: salle des tes, Aubigny-au-Ha 


A avril 1952 Déclaration à la gprélecture le police. Dispensaires 
Sp de soins aux animaux. But: créalu et admin stration 


de dspeusaires et hôy laux pour donner les er dont ont P« 

les animaux de toutes espcui M 1rren + ht ne 

r t t r tr ! 

pou laire are aux ais Sé) L] sos s a b I 

oe b rt t P: | 

> avr 1952, D ir rélecture de H Association 

ge 8 _Pepulaire de Dirinon But: organis le 1 l 
e « f à 1 « 

maît Sites S ( IA de 1! D 

2 1u Ph | Association 

d'éducalion populaire de SaintDivy. ! 

L » » pa hit i , n » 
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25 ax 14 Déc] { | ) ré ure de Boulogne-sur-Mer. 
Associalion Jeanne-d Are. , pement des œuvres sociales 
d'éx FL \ Ù ! sale; organisation des loisirs 


et 1 ru il 1 nnes 


) a 19:59 ' | * de Lille. Marmonie munici- 
pale de Mar quilies. n d'œuvres musicales; développe- 
ne du ] iusi . Siège social: mairie de Mar juil 
li 


25 à } D ration à la sous-préfecture de Lure. Association 

sportive du Cours complémentaire de garçons. But orzaniser et 

[a la pratique des sports par les élèves fréquentant l'établis- 
ment. éco garçons de Fougerolles 

>. 1 | f l la sous-préfecture de Nogent-sur-Seine., 

Œuvre des colonies de vasances de Romitty- Sur- Seine. But: envoi 

d'i Î t de vacances, siège social: mairie de Romilly- 


6 a 1 19 D mi à la s-pri ctur e de Vill v{franche., Asso- 

ciation des parents d' élèves du co — Ciaude-Bernard, À Ville- 

{rar e. r et discuter en commun toutes les amélio 

ra I «ss ou morales désirables dans l'intérêt des élèves. 

Siège Ss0 il CI ( rt Villefranche, 

Lu tion la pri ire des Ardennes 

œuvres des Deux- Montey. But: administration des services de bien- 

faisa e 1 M sa Pierre et Montcy-Notre Dame: assistance 
, de | s, éuucalion populaire. siège social ; 

M : 


\ 19 


2% avi 12%. IMclaration À préfecture de Pau, Scoiété hippique 
urbaine paloise, Hut: [a rer re dans le milieu urbaïn de Pau le 
) juitatior valiers: orzaniser des manifesta- 
siè l: J, avenue 


1922, Déclaration à le-Dôine., Société 
des acoordéonistes cu cu membres les 


et di lié set ‘veloppement de la 
n. Siège il: café de la 


L'Amicale 
rolonger l'école. 


sarlat 


laique, s Fargx ql lélendre, 4 p} ] 
Siège il ; » 


3 avril 192% I ration À la sous-préfecture de Dax. Association de 
parents d'élèves de dorer libre d Amon, Lut: grouper les chefs de 
bles d'a] port r un soutien matériel 


ati 
iUX mai 3. Siège social: école 


fecture de Lure. La Diane de 
sion du bravonnage ; repeu- 
président, à Moimay, par 


* A 


Moimay. 
\ 


23 av Le | \ wéfecture de la Gironde, L'Association 
am 1 é mu e \ a! ns prisonniers de Hordeaux et de la 

| , tit vvient Association amicale des anciens 
combattants prisonniers de guerre et victimes de la guerre 1914-1918 
de Bordeaux et de la région. Siège social: 46, cours de l'Argonne, 
Lors iux 


2N av 1%» | laration à la pi fecture du Puy-di Dome, Associa- 


tion des parents d' rm de l'école privée de garçons de Saint-Satur- 
nin, but } bles d'apporter un soutien matériel 
el { Siège social: pension- 


| 1 tion e a sous-pri fecture de Mont mor Ass0- 
parents d'élèves de l'école privée de files de F—+ 
matérielle et morale de l'école, son fonc- 


{ Il 


ement. Siège social: école libre de Bourg- 


ciation des 
Archambault. | of 
1 ll . . L! PI 


À 


1952. 1 I n à l lecture de Toulouse. Le Sport olym- 
pien toulousain es \èg cial du café Paul, place Wilson, à 
| ton, ! | \pitole, à Toulouse, ct renou- 


. AY 


0 


#9 avril 
pepe Maurice. 


1252, D ratior pré fe ] Angers. Association du 


moyens appropriés le 
r l'une et ménagère sise au 
M . irer 1 I nt )] J rofesseurs de cette 
immeubles jugés utiles 
tenir des rapports suivis, 
s de chacune d'elles, avec 
sorte d'enseignement. Siège 
Angers. 

I Ï ration à ! | de la Gironde. Association 
générale des étudiants guyanais et antitlais de l'université de Bor- 
deaux { urel et social de ses mem- 
res, «€ e ni | n l faire connaitre leur départe- 

1 | Bordeaux 
} tio pré! ire de la Gironde. Les Trouba- 
dours. |! pe theéatlr if verur jeunesse 


Li au 








REP U pi IQÙ E FRANÇAISE 


29 avril 1952. Déclaration à la préfecture des Cot 

tion d'éducation populaire du canton | de la Chèze. li t: 
ture, d'édur mél nerale el de pl air Ù 
Saint Barnabx 


°9 avril 1952, D Claration à la sous-préf ire de Gu La Saint 
Dur de Petit, Bul: protection des e ir 
prié té, pr oitection du vibier. Siège SOC Ia : I ..pP : 


29 avril 1952, Dé Jaration à la sous-préfi » de Brest. Asso se. 
sportive des “dort techniques de la marine. lut : de 
Siège social: écoles techniques de la mari 

29 avril 1952 Déclaration à la sous-préfecture d'Amhe 
laïque de Saint-Bonnet-le-Bourg, hul: diffuser la per 
défendre les institutions laïques existantes. Siège 

garc ons, Saint-Bonnet-le-Bourg, 


Amicale 
le 
°9 avril 192. Déclaration à la sous-préfecture de Nontr 


des fêtes de la ville de Mareuil-sur-Belle. Rut: organisat 
locales et frairies pé riodiques, Siège social: mairie, Mareuil sur! 


Comité 


°9 avril 1952, Déc laration à la sous-pré lecture d'Aubusson L'A 
tion catholique d'éducation populaire d'Aubusson change « 
qui devient Association ces C1. d'élèves de l'école deanne-d Aro 


é'Aubuseon. Siège social: 25, rue Châteaufavier, Aubuss 


i- 


20 avril 1952, , Déclar ation à la préfec ture des Vosges, Les Amis de 
l'aumônier, But: organisation mattrielle de ler \seignement religeux 
des enfants + lycées d'Epinal et aide pécuniaire aux aur J 
sans trail ement, Siège social: 2, rue Gilbert, Epinal. 

3 avril 1952 Déc laration à la pré fecture de la Gironde 
pessacaise pour accession à la propriété, But: accession 
priété, Siège social : hôtel de ville, Pessac, 

0 avril 1952, Déclaration À la préfecture de Lille, Ettom-Pêche, 
grouper les fervents de la pêche et gr \iser des déplacements 
ce but du personnel du peignage Motte. Siège ‘ial: 302, rue 
Wattrelos 


Association 


0 avril 1952, D claration à la préfecture de 

lais La Mavanne. But: pratique d'une ac!i pouvant 
l'amitié et l'entr'aide entre ses membres (danses, excursion 
social: bar Mistral, 8, rue Curiol, Marseille. 

30 avril 1952 Déclaration à la préfecture de Marseille, Comité pour 
l'érection d'un monument en souvenir de la tragique évacuation des 
quartiers du Vieux-Port à Marseille, But: érection d'un monument 
en souvenir des évacués du Vieux-Port., Siège social: 25, q du 
Port, Marseile. | 


2 mai 1952, Dé <lar ation à la sous étectu ure d'Avranches. Association 
des parents des élèves de l'école tibre des filles de Ducey, But: grou- 
per les chefs de famille ayant la charge des enfants inserits à l'école: 
toutes les activités susceptibles d'apporter un soutien matériel et 
moral à l'école, aux familles et aux maîtres: entente avec toutes 
les associations semblables, Siège social: école libre de filles, route 
de Saint Hilaire, Ducey. 


3 mai 1952, Déclaration à la prélecture de Besançon. Groupe sténo- 
graphique unitaire de Besançon. But: entr'aide et soutien de 

bres de la profession, Siège social: 12, place de la Réw 
Besançon. 
3 mai 192, Déclaration à la sous-préfecture de Jonzac. Foyer rural 
de Saint-Port-sur-Gironde, But: créer un centre éducatif et récréalif 
des jeunes pour les retenir à la terre. Siège social: ancienne salle 
paroissiale, Saint-Fort-sur-Gironde. 





Rectificatif au Journal officiel du 27 janvier 1952: page 1219, 
{re colonne, 5e insertion, Amicale laïque de RES, ‘4 


lieu de: « Déclaration à la préfecture de l'Allier », lire: « Déc'aration 
à la sous-préfecture de Montluçon », 


Rectificatif au Journal officiel Au 6 avr:1 1952: page 3664, {re colonne, 
5e insertion, Syndicat des chasseurs et propriétaires de Sermur, au 
lieu de: « transfère son siège social au domicile de M, Sourioux 
Roger), à Sermur », lire: « au domicile du président, à la mairie 
de Sermur ». 

Rectificatif au Journal officiel du 13 avril 1952: page N, 
{re colonne, 4° insertion, au lieu de: « Union des retraités munici- 
paux de la ville de Paris, de l'assistance publique et de la préfec- 
ture de la Seine », lire: « Union des retraités des services municipaux 
de la ville de Paris, de l'assistance publique et de la préfecture de 


la Seine ». 
——— +04 


ASSOCIATIONS ETRANCERES 
(Décret du 16 août 1901, décret-loi du 12 avril 1999) 


7 avril 1952. Arrêté du ministre de l'intérieur. (Autorisation enre- 
ristrée à la préfecture de police le 26 avril 1952) Association des 
oumains réfugiés en France, But: établir et maintenir un 
ntre les Roumains réfugiés en France; organiser un foyer r 

et entreten r des liaisons permanentes entre l'émigration ro 

et les organisations françaises Siège social: 12, place 

Paris 


Paris — img rimerie des Journeus officiels, st quai Voltaire 





A 





